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LES“ QUESTIONS ACTUELLES * ET “ CHRONIQUE DE LA PRESSE 


de ACTES DE S. S. PIE XI 


: 


al 


| La philosophie scolastique en Htalie 


F — Lettre « Summa animi delectatione » 
an R P. Agostino Gemelli, 0. F. M. (18. 10. 34) ! 


PIE XI, PAPE 


Caer Fizs, 


SALUT :ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Nous avons reçu avec un très grand plaisir votre 
leftre du premier de ce mois et le volume intitulé 
Indirizzi et conquiste della Filosofia Neoscolastica. 


quable revue, quel chemin a parcouru et de quelle 


mémoire, avait pour ainsi dire ouvert lui-même la 
_ voie et qui parut, il y a vingt-cinq ans, enrichie 


de Pie X, de sainte mémoire. 

Lorsque naquit cette revue, destinée à cultiver 
_ la philosophie néo-scolastique, elle redonna de nou- 
| velles forces et un nouvel accroissement à la phi- 
_ losophie scolastique elle-même, négligée alors, et 
souvent totalement méprisée, dans les écoles pu- 
-  bliques d'Italie et dans les instituts même ; elle était 
comme réfugiée dans les écoles privées et dans les 
Facultés catholiques. Maintenant elle parle en plein 


! l'enthousiasme, elle attire à soi la vive admiration 
d’un grand nombre de philosophes, même dans les 
Congrès officiels. Alors qu'aujourd'hui on voit 
s’écrouler les plus récentes -philosophies dont on 
_ faisait hier le plus grand cas, cette saine et vieille 
philosophie, tout à fait capable de résoudre même 
les problèmes nouveaux, éternellement fraîche et 
florissante, acquiert toujours plus de force et de 
vigueur. Rien d'étonnant à cela, car cette science 
ji de tant et de si grands sages et docteurs, qui tient 
le ‘juste milieu entre les extrêmes, considère sans 
préjugés la nature réelle de l’homme, unit admi- 
rablement l'illustre sagesse antique à la révélation 
divine et, en illuminant l’esprit humain, pousse 
! également l'âme à rechercher sûrement le bien ; 
cette philosophie éternelle, disons-Nous, nourrice 


(x) Le texte italien de cette lettre a paru dans l'Osser- 
valore Romano (12-13 nov. 1934). 

La traduction que nous donnons a été faite sur le texte 
latin gracieusement communiqué par le KR. P. Gemelli. 
‘Ce document porte comme suscription : « Dilecto 
Filio Augustino Gemelli, O. F. M., Catholica Studio- 
rum Universitalis « Sacro Corde Jesu Rectori Magnifico 
eidemque Moderalori Commentarii « Rivista di Filosofia 
» Neostolastica. » 


\ et guide d’autres sciences, très féconde èn progrès | 


de la réalité transcendante, soit pour combattre! 


On sait, en effet, ainsi que le prouve cette remar- | 
abondance de fruits s’est enrichie ‘la Rivista di 


 Filosofia Neoscolastica, que vous dirigez avec tant | 
de compétence, à laquelle Léon XIII, d’heureuse : 


et recommandée par la bienveillance et la faveur | 


jour et publiquement; elle réfute les faibles argu- 
ments de ses adversaires, et, soulevant souvent 


profanes de toute nature, ne souhaite qu’une chose, , 
comme la religion du Christ elle-même, à savoir | 
de n'être pas condamnée sans être connue. n | 

Votre revue mérite donc le plus grand éloge pour 
avoir répandu parmi les philosophes une si resplen- 
dissante lumière de vérité, et constitué le premier 
germe de cette Université catholique, stimulant 
ainsi tant de jeunes gens à puiser aux très riches à 
sources de la philosophie, et spécialement auprès à 
du Docteur angélique, de très solides arguments, 
soit pour approfondir pleinement la connaissance à 


efficacement les doctrines erronées des adversaires. 
Pour cette raison, les collaborateurs de cette revue; 
et en premier lieu son directeur, ont excellemment 
et à tous égards mérité non seulement du progrès 
scientifique et de la culture, mais encore de la vraïe : 
religion elle-même et de l'Eglise du Christ tout 
entière. Volontiers donc et d’un cœur joyeux, après 4 
avoir rappelé tout cela, Nous vous disons patér:: 
nellement, à vous, chers Fils, et aux autres, colla: 
borateurs de la revue, toute Notre gratitude et Nous 
vous exprimons publiquement et sans réserves n9s$ 
félicitations et les louanges que vous méritez, et en1 
même temps Nous vous accordons ‘la Bénédiction 1 
demandée. 1. 

Poursuivez donc votre très noble entreprise, ek, 
animés d’un plus grand zèle encore, allez de l’avant: 
Que le doux souvenir de tant de fruits recueillist 
jusqu'à présent, que Notre bienveillance et Nost 
faveurs à votre égard et surtout que l'amour del 
Dieu et le désir de voir prospérer l'Eglise vous 


un nouveau stimulant afin que vous continuiez ëi 
prodiguer de grand cœur vos études, vos fatiguesi 
et votre zèle inlassable. Que Dieu, Maître de toutes} 
les sciences, soit toujours présent à vos yeux park 
sa lumière divine, pour que votre activité soit! 
féconde aussi dans l’avenir, et couronnée des plus 
grands succès. 

Ces succès, Nous vous les souhaitons les plus 
éclatants. Puisse «en être l’augure la Bénédictia 
apostolique que Nous vous accordons très affec- 
tueusement dans le Seigneur comme gage de Notre 
particulière affection, à vous, cher Fils, aux colla: 
borateurs de la revue, à vos compagnons et à tous 
les gens d'étude. 

Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 18 oc 
tobre, en la fête de saint Luc, évangéliste, del 
l’année 1934, la treizième de Notre pontificat. 


PIE XI, PAPE 


IL — Un commentaire de l « Osservatore Romano vil 


Quelques jours après la publication de cette lettre 
l’Osservatore Romano (22, x1. 34) en soulignait 
l'importance dans un article signé par Virerrro! 
SCATTOLINI que nous traduisons in extenso : 

C'est un fait : 


Lorsque naquit celté revue, destinée à cultiver la phii 
losophie néo-scolastique, elle redorinàa de nouvelles forces 
et un nouvel accroissement à la philosophie scolastique 
elle-même, négligée alors, et souvent totalément Mméprii 


_sée, dans les écoles publiques d'Italie et dans les insti- 
 tuts même ; elle était comme réfugiée dans les écoles pri- 
mées et dans les Facultés catholiques. Maintenant elle parle 
en plein jour et publiquement ; elle réfute les faibles 
arguments de ses adversaires, et, soulevant souvent l'admi- 
ration, elle attire à soi la vive admiration d'un grand 
nombre de philosophes, même dans les Congrès officiels. 
_ Alors qu'aujourd'hui on voit s'écrouler les plus récentes 
-philosophies dont on faisait hier le plus grand cas, cette 
saine et vieille philosophie, tout à fait capable de résoudre 
même les problèmes nouveaux, éternellement fraîche et 
florissante, acquiert toujours plus de force et de vigueur. 


Dans ces augustes paroles, extraites du précieux 
document que S. S. 
dernier au KR. P. Agostino Gemelli à l'occasion 
du vingt-cinquième anniversaire de la Revue de 
philosophie néo-scolastique, sont résumés, avec une 
brièveté lapidaire, les fruits prodigieux du mouve- 
ment milanais et italien relatif à la philosophia 
perennis. 


La philosophie néo-scolastique a supplante 
la philosophie idéaliste (1). 


Voici les données de fait : 

En 1909, lorsque Le P. Gemelli fondait sa revue 
avec les deux chers disparus Giulio Canella et Vico 
Necchi (2), paraissait également, dans la lourde suffi- 
sance de ses trois gros volumes, La Philosophie de 
l'esprit, de Benedetto Croce, dans sa rédaction défi- 
nilive. 

La revue La Critica, dont Croce et Gentile étaient 
les piliers, montait vers l’apogée de la fortune, de 
sorke qu'au moment de la déclaration de guerre 


italienne. 

Aujourd'hui, au moment même où la Revue de 
philosophie néo-scolastique célèbre son premier ju- 
bilé, une comparaison entre l'importance des deux 
revues et des deux écoles philosophiques, la néo- 
scolastique et l'idéaliste, n’est même plus possible. 
La néo-scolastique a tout à fait pris la place, en 
Italie, de l’idéalisme. Et une grande partie du mé- 
rite doit être justement attribué au groupe de 


| recteur magnifique. 

Grâce à ce groupe la philosophia perennis est sortie 
de l'enceinte purement ecclésiastique, qui en limi- 
tait la portée et les effets, et les merveilles de la 
pensée chrétienne ne se cachent plus et ne restent 
plus exclusivement à la disposition des milieux reli- 
gieux, mais elles font irruption dans le monde pro- 
fane, en éclairant et en illuminant les courants de 
la pensée contemporaine et en devenant un ali- 
ment précieux de notre vie culturelle. Bien plus, 
il y a espoir que dans un avenir assez proche on 
parvienne à balayer la limite injuste et ruineuse 
qui séparait jusqu'à ce jour la pensée philoso- 
phique de l'Eglise de celle du monde laïque, en en 
faisant deux antagonistes irréductibles, et que l’on 
revienne à l'harmonie de vie religieuse et sociale 
qui fut pendant douze siècles de splendeur catho- 
lique — de Constantin à Luther — la gloire de la 
chrétienté. 

Alors on verra combien contribua à cette réali- 
sation l'examen attentif et serein de la philosophie 
moderne pour les néo-scolastiques qui honorent 
’Athénée catholique milanais. 


(1) Les sous-titres et les notes sont ajoutés par la D. C. 
“ (2) Sur Vico Necchi, cf. D. C., t. 31, col. 167-168. 
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Pie XI adressa le 18 octobre. 


elle dominait sans conteste la haute culture laïque 


VUniversité du Sacré-Cœur dont le P. Gemelli est 
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Qu'on excuse ce détail très prosaïque, mais en 
même temps très éloquent, qui témoigne de la vita- 
lité de ce mouvement. La Revue de philosophie néo- 
scolastique vient d'atteindre vingt-cinq années 
d'existence sans jamais avoir accusé un passif, et 
elle promet de s'acheminer vers une situation tou 
jours plus florissante. Toute le monde sait que, 
même dans le domaine profane, le vers ancien : 
Pauvre et nue lu l'en vas, philosophie ! a une 
signification réelle même en notre temps. Eh bien, 
nous sommes fortement encouragés du fait que ce 
démenti pratique à ume vérité douloureuse et à un 
proverbe ancien provient justement du camp catho- 
lique. Ce qui nous montre clairement la grâce du 
Seigneur. (te 


Les origines du mouvement néo-scolastique. 


La parole solennelle et consolatrice du Vicaire du 
Christ continue ainsi : +250 


Votre revue mérite done le plus grand éloge pour 
avoir répandu parmi les philosophes une si resplendis-. 
sante lumière de vérité et constitué le premier germe : 
de cette Université catholique, stimulant ainsi tant de 
jeunes gens à puiser aux très riches sources de la ph 
losophie, et spécialement auprès du Docteur angélique, de | 
très solides arguments, soit pour approfondir pleinement 
la connaissance de la réalité transcendante, soit pour 


combattre efficacement les doctrines erronées des adver- 


saires. Pour celte raison, les collaborateurs de cette revue, 
et en premier lieu son directeur, ont excellemment et ra) 
tous égards mérité non seulement du progrès scientifique 
et de la culture mais encore de la vraie religion elle- 
même et de l'Eglise du Christ tout entière. 


Nous avons reproduit les points essentiels du 
document historique. Celui qui voudrait le con- 
naître intégralement pourra consulter l’Osservæ 
lore Romano du 12-13 novembre 1934, qui le repro-. 
duit en entier (1). \AuaT ESS 

Ce qui a provoqué l'auguste parole du Saint-Père, 
c'est l'hommage que.le P. Agostino Gemelli fit à si 
Sa Sainteté du volume commémoratif ayant pour ur 
titre Directives et Conquêtes de la philosophie néo- 
scolastique italienne, publié par la société d'édition 
« Vita e Pensiero » de Milan, comme supplément 
spécial au volume XXVI de la revue du mois d'août il 
1934. ee: 
tete publication contient dans une synthèse claire Er 
et profonde l’histoire du vigoureux mouvement phi- nr 
losophique qui a mérité l'intérêt affectueux et encou 
rageant du Père commun. En parcourant ses pages 
nous y trouvons d’autres données caractéristiques, 
pleines de signification. Par exemple, le professeur 
Umberto À, Padovani, qui enseigne la philosophie de 
la religion à l’Université catholique du Sacré-Cœur, 
dans l'ouvrage ayant pour titre La position de la néo- 
seolastique vis-à-vis de l'histoire de la philosophie, 
moderne, insiste très justement sur le fait que le 
mouvement dont nous nous entretenons a fait ses 
premiers pas tout de suite après Ja bruyante condam- 
nation du modernisme, dans les dix premières années 


de ce siècle. 


En effet, le modernisme, considéré du point de vue 
philosophique, n’a été rien d’autre que la suprême 
tentative de la philosophie moderne de pénétrer par 
trahison. dans Ja forteresse de la foi et de la faire : 
sauter en l'air, en mettant le feu aux poudres. Ten- 
tative très dangereuse mais rendue inutile par la pro- 
messe divine et par l’infaillibilité du Pontife, qui se 


(x) Nous en donnons la traduction plus haut. 


— sance commença 


1063. 


manifesta alors dans toute sa puissance merveilleuse. 
Que prétendaient-ils, les différents Blondel de ce 
temps-là, sinon la destruction du thomisme et de Ja 
scolastique, pour y substituer la philosophie de Kant 
et de ses continuateurs, avec la présomption mal- 
saine de pouvoir l’encadrer dans la Révélation, ainsi 
que saint Thomas avait fait pour la philosophie 
d’Aristote ? Pensée puérile qui pouvait surgir seu- 
lement dans des cerveaux obscurcis par l’orgueil 
de Satan, car si la vérité est avec la métaphysique 
de l'être, nous ne pouvons vraiment pas la’ trouver 
dans la philosophie du phénomène, et la Révélation, 
la parole de Dieu, ne peut pas s’accorder avec Île 
faux. 


Œuvre négative et œuvre positive 
accomplies par la philosophie néo-scolastique. 


Le mouvement néo-scolastique italien se développe 


dans deux directions fondamentales. La première 


pourrait être dénommée négative et consiste dans la 


démolition de toutes les erreurs qui s’accumulèrent 
* en ces derniers siècles de philosophie antichrétienne, 


depuis l’humanisme et la Renaissance (considérés sous 
leur pire aspect, C'est-à-dire la victoire de la matière 
sur l'esprit) jusqu'à nos jours, à travers un « tra- 
vail — ainsi que Padovani s'exprime dans l’ouvrage 
mentionné ci-dessus — de reconstruction et de valo- 
risation critique de l’histoire de la pensée moderne », 
qui s'ouvre chronologiquement avec la vaste mono- 
graphie de Paolo Rotta sur Le cardinal Nicolo’ di 
Cusa, et, en passant par les examens très intéressants 
de Mgr Francesco Olgiati qui vont de Descartes à 
Bergson en comprenant Leibniz et Berkeley, se ter- 
mine avec les volumes de E. Chiocchetti La philo- 
sophie de B. Croce et La philosophie de G. Gentile, 
en complétant tous ces ouvrages avec les volumes 
commémoratifs des centenaires des différents philo- 
sophes modernes publiés en collaboration, grâce à 
l'impulsion du P. Gemelli (Kant, 1924; Vico, 1925; 
Hegel, 1931; Spinoza, 1932). 

La deuxième direction du mouvement, nous la 
nommerons positive et nous en trouvons une recon- 
stitution complexe dans le volume commémoratif pré- 
senté au Saint-Père, reconstitution due à Mgr Olgiati 


et qui en forme le nœud central (elle occupe cent- 


vingt pages sur deux cent cinquante). 

Cette étude a pour titre Le problème de la con- 
naissance dans la néo-scolastique italienne. Le fait 
que les néo-scolastiques italiens se sont occupés avec 
tant d’assiduité, pendant vingt-cinq ans, du problème 
« gnoséologique » démontre qu'ils ont compris par- 
faitement quel était le moment le plus favorable 
pour livrer une bataille décisive à la pensée antica- 
tholique. En effet, la révolution philosophique qui, 
après presque deux siècles d'oscillations, trouva en 
Kant sa plate-forme théorique fondamentale, que nos 
adversaires ont appelée, avec beaucoup d’orgueil in- 
considéré, copernicienne (pour l'identifier en quelque 
sorte à la révolution astronomique qui bouleversa le 
système géocentrique), s'enfonce en grande partie 
juste dans le problème de la connaissance. 

Mgr Olgiati divise son étude en neuf parties, pré- 
cédées par un préambule et terminées par de brèves 
notes critiques, en suivant de la sorte, dans l’ordre 
chronologique, le développement de la pensée de ses 
collègues. L'activité néo-scolastique sur la Connais- 
avec le dogmatisme absolu du 
regretté P. Mattiussi, S. J., qui, suivi par de nom- 
breux néo-thomistes, nia l'existence même du pro- 
blème critique kantien. Pour lui, le doute n'est 
même pas possible au sujet de l’objectivité absolue 


« Documentation Catholique » 


_ jugements d'ordre idéal, ou, mieux encore, que lai 
Connaissance de la vérité dans l’abstrait doit être 


il adressait au fameux philosophe le P. Albert Farges, 
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de la connaissance, En attaquant directement la 
tique de la raison pure, le P. Mattiussi procédait 
ainsi : « Pour critiquer la raison il faut se servir de ! 
la raison, c’est-à-d're qu'ilfaut supposer que la raisom 
soit bonne, autrement elle ne peut pas servir à la 
critique ; mais, en supposant cela, la critique devient | 
inutile. » ASE. | 

En attendant, Giulio Canella et Mgr Giacinto Tre: : 
dici, l'évêque actuel de BresCia, en collaboration avec 
Domenico Lanna et d’autres, ont essayé de marchér 
dans la voie ouverte par le célèbre cardinal Désiré 
Mercier dans son ouvrage Critériologie générale: 
Entre le thomisme rigoureux qui admet l’objecti- 
vité absolue de la connaissance et la « philosophie 
moderne », pour laquelle la Connaissance est abso 
lument subjective, ils suivaient la sagesse du dicton 
ancien : Virtus in medio, en prenant comme posi- 
tion intermédiaire le doute partiel ou méthodique, 
À ces fidèles disciples du cardinal Mercier ont été 
faites plusieurs objections par le regretté Vico Necchi, 
le P. Gentile, Capucin, Olgiati même et d’autres 
ainsi fut réfuté le lieu commun d’après lequel là | 
scolastique mortifie la pensée individuelle. æ: | 

Mgr Zamboni, au contraire, a vu dans la Critério- : 
logie du cardinal Mercier la voie inévitable vers ; 
l’approfondissement complet et absolu de la recherche, , 
d’après la méthode de la « gnoséologie » pure. Ce qui, 
l'entraîna à distinguer une réalité phénoménique ‘et | 
une réalité ontologique, distinction qui constitue lai 
clé de voûte de tout son système D’après lui, lai 
gnoséologie pure est à même de compléter et de 
rendre parfaitement claire la doctrine kantienne et 
de l’incorporer dans l'encyclopédie scolastique (l’op- 
posé des modernistes, qui prétendaient « substituer » 
la doctrine kantienne à l'encyclopédie scolastique}) } 

Après cela, Mgr Olgiati s'occupe du « synthésisme » 
du P. Chiocchetti, qui a soulevé tant de discussions, | 
en attirant sur le brave Franciscain jusqu’à l’accu- 
sation de philo-idéalisme, peut-être parce que Chioc» 1 
chetti voit la réalité comme un monobloc, appareme : 
ment de la même façon que Croce, Mgr Amato Mas- 
nove, qui est un autre pilier du mouvement néo-sco- + 
lastique, traite, de son côté, le problème critériolo- + 
gique d’après un subordinatisme réaliste. C'est-à-dire » 
que les jugements d’ordre réel doivent précéder les » 


1 
il 
( 


subordonnée à Ja connaissance d’une vérité particu- 
lière dans le concret. S 


De Léon XIII à Pie XL. 


Un grand Pontife, Léon XIII, a été, l’on peut dire, || 
le promoteur de la néo-scolastique contemporaine !| 
avec l’encyclique immortelle Aeterni Patris du 
4 août 1879, document qui demeurera comme une: 
pierre milliaire dans l’histoire de la philosophie, et! 
pas pour les catholiques seulement. , | 

Ce Pape glorieux ne négligea aucune occasion de: 
confirmer les augustes directives tracées dans le! 
mémorable document. Le 21 mai 1892, par exemple, | 
qui lui avait offert le volume de ses Etudes philoso-: 
phiques, une lettre dans laquelle on lisait entre: 
autres : « À une époque où tant de monde, avec: 
l’arrogance de ce siècle, a en dégoût et dénigre les: 
temps passés et condamne ce qu'il ne connaît même 
pas, vous avez accompli une œuvre opportune en) 
puisant aux sources mêmes de la véritable doctrine 
d’Aristote et de saint Thomas, de façon à lui resti-. 
tuer, en certaine manière, par l’ordre merveilleuxt 
ct la clarté de votre exposé, la faveur du public.! 
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Et en cé qui concerne les reproches que l'on fait 
. à cetle doctrine d'être en désaccord avec les décou- 
_ vertes et les résultats de la science moderne, vous 
avez raison de démontrer leur faiblesse et leur 
_ inanité par la discussion des faits et des arguments 
produits de part et d'autre, » 

Depuis, et jusqu'à ce jour, la philosophie néo- 
scolastique a parcouru un chemin triomphal, et le 
. nouveau document que la bonté de Pie XI a daigné 

accorder à ses fervents d'aujourd'hui donnera une 
nouvelle vigueur à leurs nobles efforts et fleurira 
comme un laurier éternel sur les fronts penseurs de 
ces guerriers élus des batailles du Christ. 
_ L'Université milanaise, qui vit et espère sous le 
vocable sublime du Sacré Cœur, sera la forteresse 
inexpugnable de la nouvelle philosophie chrétienne, 
et la date du 18 octobre 1934 restera gravée dans ses 
fastes ainsi que dans l'histoire de notre philosophie 
victorieuse. / 

Les hommes d'études, aux heures difficiles de leurs 
luttes acharnées, se tourneront vers le message lumi- 
neux du Saint-Père comme vers le drapeau qu'il 
faut défendre à tout prix ; ils se serreront avec une 
ferveur toujours plus ardente autour de leur chef, 
ie cher P. Gemelli. 


ee 
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L'ÉGLISE ET LA QUESTION SOCIALE 


L'encyclique « Quadragesimo anno » 
‘ et la nationalisation 


De l’Osservatore Romano (22. 1r. 34) : 


_ Afin de réagir contre les excès du capitalisme 
et les abus de la propriété privée, et en vertu de 
nouvelles conceptions sur les devoirs de l'Etat, on 
préconise en divers pays un vaste programme de 
nationalisation. À ce propos, il paraît que quelques 
sociologues catholiques, poussés par un zèle exces- 
sif, réclament, eux aussi, la socialisation de toutes 
les entreprises, et même l'appropriation publique 
‘des terres. Pour justifier des mesures si radicales, 
ils invoquent l’encyclique Quadragesimo anno, et 
en particulier le passage suivant : 

Car il y a certaines catégories de biens pour lesquels 
on peut soutenir ayec raison qu'ils doivent être réservés 
seulement à la collectivité, lorsqu'ils en viennent à con- 
tLférer une puissance économique telle qu'elle ne peut, 
\} sans danger pour le bien public, être laissée entre les 
| mains de personnes privées. Des demandes et des récla- 
. mations de ce genre sont justes et n'ont rien qui 
” écarte de la vérité chrétienne ; encore bien moins peut- 
* on dire qu'elles appartiennent en propre en socialisme (x). 


Portée de la déclaration de l’encyclique.f 


Quelle est donc la signification précise de cette 

_ déclaration du Saint-Siège ? Est-il permis de s’en 

prévaloir pour chercher la justification d’une natio- 

nalisation étendue et, en particulier, l’appropriation 
publique des terres ? 


* ñ À 
2 (r) Encyclique Quadragesimo anno du 19 mai 1981 
be, , t. 2, col. 1435-36. (La traduction, les notes 
* et les sous-titres sont de la D. C.) 
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On sait déjà que la nationalisation comporte no 


diverses modalités et peut se présenter 
diversés formes : administration directe, adminis- 
tration autonome, ou encore « socialisation » propre- 
ment dite : la communauté est propriétaire de 


sous, 


Pr 


l'entreprise, mais elle en confie la gestion à un 


organisme spécial constitué par les représentants. 


de l'autorité publique, des travailleurs d'ordre intel- 
lectuel et matériel et aussi des consommateurs, 


Quelle que soit sa forme précise, la vraie nationä- 


lisation n’est pas seulement un droit de surveille 


lance ou de contrôle de la part de l'Etat, elle 
suppose encore la propriété collective 
lieu de la propriété privée, — 

Ainsi, quand l’encyclique affirme « qu’il y a 
cartaines catégories de biens pour lesquels on 


peut soutenir avec raison qu’ils doivent être réser- 
on doit recon- 
naître qu'il s'agit là de propriété publique, de: 


vés seulement à la collectivité », 


véritable nationalisation. Mais quelle sera la mesure 


publique au 


et l'extension d’une légitime socialisation ? Quelles ? 


sont les catégories de biens qui pourront être 
retranchées du domaine des particuliers ? 


Il est difficile d'établir d’une façon rigoureuse la 
limite entre le domaine public et la propriété | 
privée. Cela dépend des conditions concrètes, va- |! 


riant suivant les diverses circonstances de lieu, de 


civilisation, etc. Le texte de l’encyclique se main- 


tient dans une, prudente réserve et n'entre pas . 
Néanmoins, le 
P. Muller, S. J., après avoir cité quelques passages 
de l’encyclique, note fort à propos qu'il ne s’agit 
pas « ici d’une politique orientée délibérément vers : 


dans Les applications détaillées. 


la nationalisation progressive de toutes lés grandes 


sources de la production » (Notes d'économie poli- 
105) ; il s’agit, au contraire, 


tique; 295 édit ip: 


d’une socialisation limitée à quelques entreprises 


très importantes et pour lesquelles l'appropriation 
publique s'impose comme le seul moyen efficace . 
voilà ce qui se déduit 
clairement du contexte et de tout l’ensemble de. 


de protéger l'intérêt général : 


l’encyclique. 


Sens restreint de la formule pontificale. 


En effet, le passage en question se réfère à un 


point traité dans l’encyclique, concernant le socia- 
lisme mitigé : fi) 


La guerre déclarée à la propriété privée se calme, elle : 
aussi, de plus en plus et se restreint de telle sorte que, 


en définitive, ce n'est plus la propriété même des moyens 
de production qui est attaquée, mais, une certaine pré- 
potence sociale, que cette propriété, contre tout droit, 
s'est arrogée et a usurpée. Et de fait, une telle puis- 
sance appartient en propre non à celui qui simplement 
possède, mais à l'autorité publique (1). 


Car il y a certaines catégories de biens pour lesquels 


on peut soutenir avec raison qu'ils doivent être réservés 
seulement à la collectivité lorsqu'ils en viennent à 
conférer une puissance économique telle qu'elle ne peut, 
sans danger pour le bien public, être laissée entre les 
mains de personnes privées (2). 


I1 faut noter avec attention le sens restreint et 
limité de la formule : « certaines catégories de 
biens. lorsqu'ils en viennent à conférer une puis- 
sance économique telle qu’elle ne peut, sans danger 
pour le bien public, être laissée entre les mains 
de personnes ‘privées ». 


(1) Encyclique Quadragesimo anno 
(2) Ibid. 


ibid., col. 1436. 
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HAINE agit donc de certaines catégories. de biens 
pour lesquels la propriété privée devient irrémé- 


voir social qui n'appartient qu’au pouvoir public. 
Si les autres moyens de production sont insuffisants, 
la socialisation peut s'imposer comme mesure 
extrême, en invoquant les exigences du bien com- 
mun. Ce pourrait être le cas de certains monopoles : 
ervices d'utilité publique, stations hydro-électriques, 
$ MAIS de munitions. 


à 


Sur le problème agraire. 


_ Et ici, il y a lieu d'ajouter, concernant spéciale- 
ment le problème agraire, que le Code social éla- 
_ boré par l’Union de Malines contient une décla- 
on explicite, très conforme à l'esprit, et aux 
enseignements de l’encyclique : 


En particulier, se pose en cerlains pays un problème 
agraire qui se rattache aux circonstances ci-dessous indi- 
bn à existence de domaines incultes ou soumis à des 
modes de culture inférieures dont la mise en valeur 
et l’amélioration sont indispensables au bien de la com- 
munauté ; exploitation techniquement satisfaisante, mais 
provoquant par son excessive concentration la naissance 
et le développement d’un prolétariat rural en proie à Ja 
misère, contraint soit à la désertion des campagnes, soit 
à l'émigration, soit à toute autre alternative nuisible au 
bien général. Dans tous ces cas, l'Etat a le droit, après 
| échec constaté de solutions moins radicales, d’édicter le 
 démembrement des cultures et, au besoin, des propriétés, 
L'exercice de ce droit est toujours subordonné à l'octroi 
‘d'une juste et préalable indemnité à tous ceux qui seraient 
lésés dans leurs intérêts légitimes par des mesures de 
démembrement (x). 


Hi I 


Dans son ensemble PRE combat 
la nationalisation généralise. 


_ Qu'on remarque, en outre, que le texte même 
(ri qu passage déjà cité, et tout l’ensemble de l'en- 
| cyclique Quadragesimo anno, s'opposent à une 
ï * politique de nationalisation étendue et généralisée. 
. Ainsi, dans la critique du socialisme, l'encyclique 
insiste sur le matérialisme ufilitaire qui est à la 
base du système, mais, elle dénonce également cette 
ordonnance socialisée de la production qui porte 
‘atteinte à la dignité humaine, en contraignant les 
pere hommes « à se soumettre entièrement à la société », 
en sacrifiant les biens les plus élevés, spécialement 
la liberté. Dans un autre endroit, parlant des pré- 
entions injustifiées du travail, S. S. Pie XI dénonce 


Le buer à l’Etat, ou, comme ils disent, 

les moyens de production » (2). 
Qu'on relise encore l’admirable synthèse dans 
laquelle le Souverain Pontife expose le caractère 
* individuel et social de la propriété privée. 


socialiser tous 


IL est done un double écueil contre lequel il importe 
de. se garder soigneusement. De même, en effet, que nier 
ou atténuer à l'excès l'aspect social et public du droit 
_ de propriété c'est verser dans l'individualisme ou, le 
 côloyer, de même à contester ou à voiler son aspect 
… individuel on tomberait infailliblement dans le « collec- 
HUE tivisme » ou tout au moins on risquerait d'en partager 
-. l'erreur (3). 


s 


(x) Code social, »e 6d., 1934, n° op 
(2) Ençyclique Quadragesimo anno 


: loc. cit., col: 
(3) Ibid., col. 1416. 


1420. 


‘erreur « de divers socialistes qui prétendent attri- 


diablement abusive, usurpant injustement un pou. | dela propriété privée etle concilie avec le bien commun. 


de léguer ses biens par voie d’hérédité ; 
_ear l’homme est antérieur à l'Etat (r) et « là 


‘logique et une priorité réelle »- (2). 


L'Etat a le droit de régler l'usage de la pro 
priété privée. It est clair cependant que l'autorité 
publique n'a pas le droit de s’acquitter arbitraire- | 
ment de cette fonction. Toujours, en effet, doïvent, 
rester intacts le droit naturel de propriété et celui 


:'°ce! SOL | 


là des droits que cette autorité ne peut abolir, 


société domestique a sur la société civile une priorité 
Voilà aussi 
pourquoi Léon XII déclarait que l'Etat n'a 

le droit d’épuiser la propriété privée par un exc 
de charges et d'impôts : “t: 


Ce n’est pas des lois humaines, mais de la nature 
qu'émane Je droit de propriété individuelle ; l'autorité 
publique ne peut donc l’abolir ; tout ce qu'elle peut, c'est 
en tempérer l'usage et le concilier avec le bien commun G) 


Lorsque l’on concilie aïnsi le droit de propriéé 
avec les exigences de l'intérêt général, 'ontosi 
publique, loin de se montrer lennemie de 
qui possèdent... « loin d’opprimer la propriété, 
elle la défend ; loin de l’affaiblir, elle lui donne 


une nouvelle vigueur. » (4) À 
e S » JET. 3@: 

Pie XI après Léon XHI MS 

préconise l’acces à la propriété privée. Î | 


Qu'on se rappelle également avec quelle insis: % 
tance le Pape Pie XI répète la consione donnée 
par Léon XIII : il faut assurer l’amélioration d& 
prolétariat au moyen de l'accession à la Prob 
privée. Il signale d’une façon particulière la cor-4 
dition misérable du prolétariat rural : 4 


A quoi s'ajoute encore la puissante arméedes salariés # 
ruraux réduits aux plus étroites conditions d'existence et ! 
privés « de toute perspective d'une participation à gl 
propriété du sol », et qui, s’il n'ÿ est pourvu d'une, façon il 
efficace et appropriée, resteront à jamais confinés dans les # 
rangs du prolétariat (5). : 


Léon XIIT, dans l’encyclique Rerum Novarumi ! 
avait réclamé pour les ouvriers l'accès à la pen | 
priété de la terre : 


Il faut donc que les lois favorisent ce droit et to 


en sorle que s’accroisse le plus possible le nombre des 
propriétaires. Que l'on stimule l’industrieuse activité du 
peuple par la perspective d’une participation à la propriété À 
du, sol, et l'on verra se combler peu à pew l'abîme quil 
sépare l'opulence de la misère et s’opérer: le: rapproché- 
ment des deux classes. En outre, la terre produira toute 
chose en plus grande abondance. Car l’homme est ainsii 
fait que la pensée de travailler sur un fonds qui est 
à lui redouble son ardeux et son application ; il en vient 
même jusqu'à mettre tout son cœur dans une terre qu'ili 
a; cultivée, lui-même, qui lui promet, à lui et aux siens.) 
non seulement le strict nécessaire mais encore une cer-}] 
taine aisance (6). 


Et dénonçant l'injustice du socialisme qui veut 
réaliser la collectivité des terres, Léon XIIT montre, 
le lien naturel qui unit l’homme à. « la portion de 


(1) Encyclique Rerum Novarum : 
(2) Ibid., col. 1454, 
(3) Ibid., col. 1450. 
(4), Encyclique Quadragesimo. anno. 
(6) Tbid., col. 1422. 
(6) Encyclique Rerum Novarum ; ibid, col. 1470. 


ibid., col. 1458. 


: loc. cit., col: 


1418) 


" 


à nätire corporelle qu’il êullive, ét ly' laisse cômme 
l'une ‘céftäine ‘érpreinite ‘ de ‘a ‘petSonrie » (1). Et 
| ün'peu loin il signale la daiigéreuse 'ütopie de ceux 
ini “C toùt En ‘accordant / à l'hôimimie privé! l'usage 
‘du ‘sol ét ses (fruits ‘des (champs, lui‘ rerüseñt !le 
_ droit de ‘possédér ‘ên qualité de propriétaire ‘ce ‘sol 
“où lil a bâti, cette portion de tèrre qu'il a ‘cul- 

tivée » (2). 


Conclusions tirées ‘du ‘Code ‘social ‘de Malines. 

‘La vraie ‘socialisation, ‘ou  expropriation publique 
“du sol, appliquée ‘d'une tmianière générale et |per- 
manente, est ‘donc ‘manifestement wéontrâire ‘aux 
» directives du Saïnt-Siège. Empêchant l'accession à 
wa propriété privée, la socialisation effective réduit 
Mes ‘travailleurs agricoles à da condition de prolé- 
aires Jouant Ja terre au sèrvice: de l'Etat. 

Nous pouvons donc, -biën plus, nous -dévons :con- 


velure que da nationalisation ‘généralisée, étendüe à 
Via ‘plus «grande :partie des grandes ‘éntreprises, fie! 
met se concilier avec les ; principes des ‘encycliques | 


lpapales. Seulement, ‘dans quelques ‘cas ‘particuliers, 


ldes eonsidérations id'intétêt général peuvent imposer | 
ou conseiller la gestion publique, nationale, :pro-! 


winciale ou :municipale, Et s'il s’agit ‘d’entréprises 
raux mains des (particuliers, l’expropriation est subor- 
_ donnée :à une juste ‘êt préalable indemnité. 

Pour confirmer cette interprétation de ‘l’ency- 
wlique Quadragesimo ‘arino, citons ‘les déclarations 
- autorisées (du Code social ‘élaboré par ‘l’Union ‘de 

Malines, groupe international d’éminents socio- 
_ logues ‘catholiques, “ecclésiastiques «et laïqués, sous 
la présidence du cardinal-archevêque de Malines, 

105. La nationalisation, prise dans le sens le plus 

étendu et appliquée à la totalité ou même à la majorité 
des entreprises, aboutit par la force des choses au collec- 
« tivisme, condamné .par les encycliques Rerum Novarum et 
_ Quadragésimo anno. 1 
… | 106. La nationalisation, même limitée à la seule appro- 
_-priation ou à la gestion, risque de conduire au même 
résultat quand elle réçoït une application généralisée. 

107, Même le régime des exploitations publiques plus 

* ou ‘moins autonomes ne paraît pas acceptable s'il est 


} cer de pratiquer, de préférence à la régie directe, ce qu'il 
est cofivehiu d’äppelér la régie intéressée, l'affermage, le 
; régime des ‘concessions ou l'économie mixte. Dans tois ‘ces 
cas, l'initiative privée pafticipe, 'éorhine il convient, avéc 


- Na puissitiée pübliqüe ‘ét sous #on rég#tä, à Ja gestion 


de services ‘ou ‘d’entréprises d'intért général, corne lès 

chemins de fer par exemple. 

. 1 convient particulièremrent que Ta banque chargée de 
, Méniission de la inümmdie judiciaire he Se confofide pas 
* lavét l'Etat, tout en agissant sous soh contrôle ét avec '8a 
; tolléboration (3). 
…__ En résumé, pour remédier au désordre social, 


L : 0 - a e , o 
ù, l’encyclique Quadragesimo anno réclame une action. 


| ferme et vigoureuse de l'Etat en vue de socialiser 

quand il y a nécessité et dans là mesure de cette 
nécessité, mais surtout de dirigèr et de discipliner 
l'économie au moyen des organisations profession- 
' Î 


… (s) Encyclique Rerum Novarum : loc. 


6 Ibid. 


cit, col. 1453. 


Code social, 5° 6d., 1934. 


Rs: 


nellés, de réforèr les ‘institutions ‘Jüridiqués dti De 


‘règlent la éolläbération dés capitaux et les 'opéra- 
‘tions finantières, ‘de ‘promouvoir ‘une (politique 
sociale : en vue de l'élévation ‘dés ‘élasses ! Se | 
Cette ‘aélion ‘de L'Etat doit s’appuÿér prinéipalément | 
sur des Eroupes professionnels ‘et ‘s'étendre ‘à ‘une 
bienfaisante ‘collaboration ’intérnationale, Tout ééla 
“suppose la 'réforme dés mœurs, ‘le Tenouvéllèment 
de l’esptit chrétien, inspirateur de ‘éharité, de jus | 
tice et de modération dans l'usage des biens. Tel 
est l'indispensable fondement ‘d’une ‘résfduration 
Sociale ‘qui doit aësurér « la ‘paix du Christ dans 

le règne du Christ ». AE 


DÉBATS  PARLEMENTAIRES 


La gestion des ‘assurancés sociales 


Au cours de la discussion du büdgét du 
ministère du Travail (« chapitre 1° : Traitement 
du ministre, Traïteménts dù personnel de 
l'administration centrale, 10 281 668 ‘francs »), 
M. 'FerNann Laurent, député de la Seine, du … 
‘groupe ‘des ‘indépendants de gauche, ‘a critiqué  : 
‘en 'cés térmés la gestion dés assurances sociales 
(Chambre, 2° 'séarice du 27 novémbre TO 
Pt: MED QU D à RS EMULE RRT 


M. Fernand Laurent. — [..] Constatons tou 
‘l'abord, Messieurs, qu’en ce qui concerne la gestion 
des “assurances sociales, nous manquons totalement 
des rénseignements les plus nécessaires. FAR 

En effet, l’article 68 de la loi du 30 ayril 1930 
bien prévu que de ministre du Travail doit éta 
Ja statistique ‘de toutés les opérations elfectuées en 
application de ‘cétte loi et les ‘résumer dans un rap- 


port annuel. Mais, Messieurs, vous le savez tous, : 


4 


cette prescription de la loi n’a pas été remplie. 
Le premier de ces rapports, le seul que nous pos- | | 


sédions, a paru au Journal Officiel le 8 mars T934 Lee 
seulement. ! He FE 
Ce rapport, que lj’ai lu ‘attentivement, ne fournit, 
du reste, que des renseighements incomplets, puis- 
qu’il {s'arrête à Ja fin de l’année 1982 et que même 


AE 
certaines des statistiques qu'il présente sur là gestion 
s'arrêtent au 31 décembre 1931., DRE 31 

I est néanmoins possible de déduire de Ces don- He 
nées ‘un certain mombre de chiffres qui, vous le à 
verrez, sont éloquents. Ne 

Det 


L'énorme différence entre l’encaisse et lés dépenses. | ke 
RS: 
Depuis le début de l'application de la loi jusqu'à 
la fin de 1933, le total des cotisations, an titre des 
assurances sociales, s’est élevé à 11 570 millions envi- 
ron, Somme à laquelle il convient d’ajouter la con- 
{ribution de l'Etat, soit une somme approximative 
de 2 5oo millions. KE TIR 
Dépuis l'entiée en ‘application de la. loi jusqu'à 
Ia fin de 1933, les assurances sociales ont done pré- 
levé sur l’économie nationale, en chiffres ronds, 
14 milliards de francs. fes 
En regard de ces recettes, quelles sont les dépenses ? 
On peut les diviser très simplement en trois caté- 
gories. 
I y à d'abord les versements aux caisses de répar- 
fition : 886 millions jusqu'à juin 1931. D'après le 


_ prement dit de la loi 
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rapport de notre distingué collègue M. Valière, ces 


versements auront atteint à peu près le même total : 


pour 1932. Si l’on raisonne de même pour 1933, 
on arrive à un total de 2 700 millions à fin 1933. 
… Deuxième catégorie de dépenses : les versements 
à la caisse de garantie, soit 1 389 millions, pour la 
liquidation des retraites ouvrières et paysannes. 
Viennent, en troisième lieu, les frais de gestion et 
d'administration : environ 225 millions de francs 
par an. 
On peut donc chiffrer les dépenses totales des assu- 


| rances sociales, depuis le début jusqu’à la fin de 


1933, à 4 800 millions. 
L'encaisse ayant été de 14 milliards, il en résulte 


clairement que 9 milliards en chiffres ronds ont été 


prélevés sur l’économie nationale sans Contre-partie, 


et versés à la Caisse des dépôts et consignations pour 


qu'il en soit fait l’usage que nous examinerons dans 


un instant. 
Avant d'aborder cet examen singulièrement in- 


 structif des placements de la Caisse des dépôts et con: 


 signations, il convient de préciser quelque peu ce 
qu'il faut entendre par frais de gestion où d’adminis- 


iration des assurances sociales. 


La question des frais de gestion. 


Ces frais sont, disais-je il y a un instant, de 
225 millions de francs environ par an. Ce chiffre 


” correspond à ceux qui nous ont été donnés par le 


Journal Officiel du 16 octobre dernier, contenant la 


réponse de M. le ministre du Travail à diverses ques- 


tions qui lui étaient posées. 

On y lit, en effet, que le fonctionnement général 
des divers services des assurances sociales a entraîné, 
depuis l’application de la loi, une dépense totale de 


.. 667 180 696 francs, et que, sur cette somme, les 


services centraux du ministère, les services départe- 


:\ mentaux des assurances sociales et l’administration 


des Postes ont prélevé 396 305 822 francs, tandis 
que les organismes chargés du fonctionnement pro- 
: caisses primaires” mutuelles, 
caisse des retraites pour la vieillesse, n’ont pris que 
270 854 874 francs. 

Autrement dit, les frais des 


dans assurances 


sociales, la paperasserie et la bureaucratie inter- 


viennent pour 59,40 % et les caisses ou sociétés exé- 
cutantes pour 40,60 % seulement. 
Le seul transport des lettres a valu aux Postes et 


. Télégraphes une indemnité forfaitaire de plus de 


go millions. 


Pour préciser enCore, indiquons que, répondant à 


une question d’un conseiller municipal, M. le préfet 


de la Seine fixait comme suit l'effectif total du ser- 


vice interdépartemental des assurances sociales de 


Seine et Seine-et-Oise ; 
-  « Get effectif se compose de 
- directeurs, 


: x directeur, 2 sous- 
28 chefs de section, 29 inspecteurs, 
106 rédacteurs, 183 commis, 25 5sténo-dactylographes, 
877 auxiliaires temporaires. 

» Ce personnel perçoit, par mois, globalement, 
une somme de 1323 598 fr. 13 imputée sur les 


_ crédits budgétaires, maïs qui doit être supportée, en 
définitive, par la Caisse générale de garantie des 
| assurances sociales, » 


L'emploi des fonds disponibles. 
Une mainmorte formidable. 


Si complexe que soit leur fonctionnement, si 
extraordinaire que soit leur paperasserie, le bilan 
des assurances sociales peut malheureusement — je 


« Documentation Catholique 


fe droit de connaître et d’apprécier : du 1° juillet 


‘avec la question, mon cher collègue. 


‘quelques 
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viens de l’établir et je le répète — se résumer € 
trois chiffres fort simples que l'opinion publique” 


1930 au 3r décembre 1933, 14 milliards ont été 
éncaissés, environ 5 milliards dépensés, 9 milliards 
versés à.la Caisse des dépôts et consignations. 14 
M. Charles Auffray. — On en dépense davantage 
pour la guerre ! te 1 
M. Férnand Laurent. — Cela n'a aucun rapport | 


De ces fonds énormes, quel a été l’emploi ? \ 

J'ai sous les yeux le rapport déposé le 21 juin 
dernier par la commission de surveillance de la 
Caisse des dépôts et consignations sur les opérations. 
de cet établissement au Cours de l’année 1933. 4 

Aux fermes de ce rapport, l’ensemble des fonds 
dont la Caisse des dépôts et consignations assumait 
la gestion, à la fin de 1933, était de 91 205 millions: 
Comment ne pas être effrayé par l’énormité de ce 
chiffre D Etait-il vraiment nécessaire que la grande 
Révolution, dont nous nous réclamons tous, me | 
les biens de mainmorte pour que, sous la Troisième 
République, fût reconstitué en quelques années le» 
bien de mainmorte le plus formidable qu'on ait} 
jamais connu ? ts 1 

Est-il raisonnable qu’un établissement géré par: 
hommes, dirigé par un fonctionnaire; | 
quelles que soient leur droiture, leur conscience, } 
leur honnêteté, leur clairvoyance, ait à sa disposition 1 
une pareille masse de capitaux qui s’accroît chaque 4 
jour suivant une progression géométrique ? Hi 


Silence inquiétant concernant les placements. : 

Î 21 

Quel a été très exactement le placement de sés 
fonds ? ‘4 


: 


J'avoue humblement — vous pouvez faire l’expé: 4 
rience chacun pour votre compte personnel — que 
la lecture, cependant attentive, des 283 pages de £ 
volumineux rapport ne m'a pas permis de m'en 
rendre compte très exactement. Je souhaite, Mon:: 
sieur le ministre du Travail, que vous soyez plus 
heureux que moi. 1 à 
Le rapport est, en effet, d’une discrétion parti-| 
culière sur les placements faits en valeurs indus 
trielles. Ce sont cependant ceux que nous aurions Îet 
plus d'intérêt à connaître. 4 

À la page 5 du rapport, nous lisons que le porte-! 
feuille-actions de la Caisse des dépôts et consigna 
tions atteint un total de 657 millions ; maïs nous 
n’avons aucun détail sur la composition de ce porte-l 
feuille. : || 

Nous voyons, ensuite, à la page 162, que la Caïssel! 
nationale d'épargne possède pour 23 256 099 000 franc: 
d’actions et d'obligations de sociétés françaises € 
étrangères ; mais nous ne savons pas quelles sonil 
ces sociétés. Je vous demande de nous les indiquer 
Monsieur le ministre. : | 

La loi oblige les compagnies d’assurances privées 
à dire la façon dont elles remploient les fonds quil} 
leur sont confiés par leurs assurés, c’est-à-direll 
qu'elles doivent faire connaître très exactement EI |: 
composition de leur portefeuille. | 

Pourquoi dispenserait-on de la loi commune lei} 
diverses caisses d'assurances sociales et la Caisse dei 
dépôts et consignations, qui reçoit leurs dépôts |! 
Sans doute parce que donner ces détails serait reconi|l 
naître que la Caisse des dépôts et consignations ed] 
toutes les caisses qui l’alimentent ont pratiqué tre 
largement, ces dernières années, la politique d'’interil 
vention, que M. Pierre-Etienne Flandin appelait, exil 
la Condamnant, « le paternalisme de l'Etat ». | 

Il faut, cependant, que ces détails soient donnés 


: 
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Si Era honneur de vous les demander, Monsieur le 
/ ministre. Il vous appartient de nous dire s’il est 
opportun et convenable que l'Etat, par le truche- 
_ ment de la Caisse des dépôts et consignations, con- 
. tinue à se faire fabricant d'automobiles ou exploitant 
d'agence de voyages et s’il est normal qu'il inves- 
tisse dans des industries si diverses des fonds qui 
sont aujourd’hui compromis, sinon perdus. 

M. d’Andigné. — Comme les bons de Bayonne! [...] 


Gabegie et dedain des règlements. 


La gestion, si critiquable, des assurances sociales, 
a été dénoncée ici par de nombreux collègues qui 
‘siègent à la gauche de cette Assemblée, notamment 
par MM. Fié, Vardelle et Gaston Martin. 

M. Fié, notre très distingué collègue, qui préside 
la commission d'assurance et de prévoyance sociales, 
a fait procéder à une enquête minutieuse sur la 
gestion des fonds versés par les contribuables et les 
assurés. Voici les conclusions du rapport de MM. Var- 
delle et Gaston Martin : 

« Dérobait des timbres qui voulait, L'inspecteur 
Girald donne cette précision qu’un jeune homme, 
surpris au rez-de-chaussée à décoller des timbres, fut, 
par mesure disciplinaire et comme unique sanction, 
muté au huitième étage, exactement dans le même 
service. Encore à l'heure présente, il n’a pas été pos- 
sible de procéder à l'inventaire des cartes où man- 
quent les timbres. M, Dedouche, chargé de ce ser- 
vice, s’est plaint avec amertume, dans sa déposition 
du 27 juin 1933, de cette gabegie qui l’amène à 
demander à retourner à son service d’origine. » 

M. Fié écrit, de son côté : 

« Des conseils d’administration, éblouis par les 
flots du Pactole qui coulaient dans leurs caisses, se 
sont luxueusement installés et ont immobilisé des 
réserves dans des placements immobiliers aléatoires, 
‘alors que les maladies de longue durée étaient délais- 
sées et les vieux travailleurs, qui ont contribué à 
l’activité économique du pays, portaient le stigmate 
d’exclus de la solidarité sociale. » 

M, Fié écrit encore : 

« Votre commission d'assurance et de prévoyance 
sociales ne saurait passer sous silence le constat des 


culaires ministérielles, du mépris complet des ordres 
de l'exécutif et de la volonté bien arrêtée d’épuiser 
totalement les crédits budgétaires sans aucune néces- 
sité. » 

On lit dans le compte rendu sténographique des 
débats de la Chambre paru au Journal Officiel du 
17 février 1934, cette déclaration de M. Fié : 

« Monsieur le ministre de la Justice, il y a cinq 
mois que la commission d'enquête sur les assurances 
sociales a déposé ses rapports demandant des sanc- 
: tions judiciaires. Il y à eu une enquête administra- 
tive insuffisante. Il n’y a pas eu de poursuites ou, 
plutôt, on a poursuivi le menu fretin, et les gros 
sont restés libres. » 

. François Peissel. 
| ! de l’avancement. 

M. Fernand Laurent. — En 1929, vous l'avez tous 
su, le service des assurances sociales passa d’impor- 
 fantes commandes de machines à statistiques à deux 

sociétés privées. [l pressa même les deux sociétés 
-d’en hâter la livraison. 

Cet étonnant service n'avait oublié qu'une chose, 

c’est qu'avant de passer ferme une commande il 
| devait, conformément. à ses règlements statutaires, 
obtenir la signature du ministre “des Finances. 

‘Il arriva ce qui devait arriver. Le ministre des 
Finances n'ayant voulu à aucun prix donner sa 


— On leur a même donné 
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abus d'autorité, de la désinvolture réservée aux cir- 
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signature, la commande dut, en fin de compte, être | 
refusée, et les sociètés se trouvèrent avoir engagé 
des dépenses inutiles pour fabriquer des machi és 
dont on leur avait réclamé la livraison dans le plus 
bref délai, M4 
Bien entendu, elles assignèrent le ministre du + 
Travail en Conseil d'Etat ét demandèrent des : 
indemnités, Le Conseil d'Etat vient d'accorder 
1 4oo 000 francs à l’une, 5oo 000 francs à l'autre. 
En outre, le ministère du Travail est condamné aux , 
dépens. Au total, 2 millions de francs vont donc 
sortir de la poche des contribuables, sans la moindre 
contre-partie, simplement parce que le service des. 
assurances sociales ne connaît pas ses règlements ou 
ne veut pas les connaître. (Mouvements divers. 14 
M. Albert Thibault. — C’est bien ainsi, puisqu Si 


+ 


M. Paul Jacquier, ministre du Travail, — Ce que : 
vous dites, Monsieur Fernand Laurent, est exact en 
grande partie ; mais ces faits se sont passés < en vu 

M. Fernand Laurent. 
bien volontiers. Maïs j'expose ces faits parce qu ‘ils pes 
ont eu leur conclusion devant le Conseil d'Etat ces … 
jours-ci... : 

Enfin, Messieurs, est-il besoin de rappeler le dét. ne 
nier scandale ? Vous avez tous lu que 20 millions de 
timbres des assurances sociales auraient été déxohess 
et vendus à des agents comptables. fe 


/ 


Reformes nécessaires. Promesses non réalisées. 


Rien ne sert de dénoncer un mal si on n’a pas, 
dans le même temps, la volonté formelle de le cor- 
riger. Maïntes fois des réformes nous ont été pro- 
posées. 

A la séance du Sénat du 11 mai 1933, M. Fran- 
çois-Albert, alors ministre du Travail, annonçait ce 
qu'il appelait « trois trains de réformes ». Le pre- 
mier train devait nous apporter une modification de 
l’assiette des cotisations, et, surtout, une modification 
dans le recouvrement des cotisations qui, désormais, 
ne se ferait plus par timbres, mais par chèques. Le pre- 
mier train devait apporter aussi l'intégration, dans la 
loi, des exclus de soixante-cinq à soixante-dix ans. 
M. François-Albert annonçait le dépôt de ce projet — 
premier train — sur le bureau de la Chambre sous deux 
ou trois jours. Qu'est devenu ce projet ? Je le demande : 

à M. le ministre du Travail, m’empressant de déclarer 
que je n’aurai pas l'inélégance de faire peser sur lui, 289 
dont nous apprécions tous la haute conscience et le Se 
dévouement, des responsabilités qui ne lui incombent . 
ni de près, ni de loin, Mais c’est à lui que je dois 
m'adresser. 

Le deuxième train devait nous apporter une amé- 
lioration considérable du système en vigueur en ce 
qui concerne l’assurance-maladie. 


M. le ministre du Travail. — Voulez-vous me per-\ 
mettre de vous interrompre ÿ 
.M. Fernand Laurent. — Très volontiers. ; 


M. le ministre du Travail. r qu'on ne croie * 
pas que M. François-Albert, qui est mort, n'a pas 
tenu la promesse qu’il avait faite, j'indique que le 
projet dont vous parlez a été déposé sur le bureau 
de la Chambre sous le numéro 1815, si mes souvye- 
nirs sont exacts. | 

M. Fernand Laurent. — Je n'ai pas souvenir de 
ce dépôt, mais j'ai le souvenir très précis que jamais 
ce projet n’a été soumis par le gouvernement à nos 
délibérations. 

M. Arsène Fié. — Le projet de M. François-Albert 
a été étudié per la commission d’assurance et de pré- 


à ah 


ar a Fra LA Fe : ; | 
| voyance, sociales, mais, en raison, des. charges qu'il 

|. imposait à l'industrie et au,commerce, la commission 

_ n'a pas, voulu en, poursuivre l'étude. et a, présenié, 

elle-même, un. autre projet, que. les, diverses, chutes 

‘ministérielles n'ont pas permis de présenter, encore 

àila Chambre. Ur 
: D sauts —.Je, vous,remercie de, cette 
précision inléressante et qui, me permet de, conclure. 
que, ce prenugr, projet était absolument, inopérant. 
… Je .constale, que, le, premier train, n’est: pas arrivé 
jusqu’à nous, que ledenxième, train. n'est, même pas 
parlis quant au troisième, c’est un, trainrmystère.; 
rigus ne savons pas, du tout ce qu'il pouvait contenir, 
d'estime, quant à moi, que c'élaient là trois trains- 
AA fantômes, Car, en, ce qui concerne, les. assurances 
sociales, et leurs abus, nous en, sommes exactement 
au, même, point, que lors. des, promesses de M, Fran- 


à 


_çois-Albert. 


 Remèdes, préconisés. par, l'Alliance démocratique. 


4 Me sera-t-il permis, en conclusion, de rappeler 
f qu’un ès grand parti, représentant une large frac- 
ion de, l’opinion de ce pays, j'ai nommé ‘l'Alliance 
lémocratique, a fait connaître de façon très précise 
ses vœux sur la réforme nécessaire des assurances, 
sociales Pr k 
_ Ce: parti, présidé, comme chacun: sait; par 
M! Pierre-Etienne Flandin, a adopté à l’unanimité le 
rapport qui lui a été présenté par. M. René Lafarge, 
_ notre ancien collègue, lors de son Congrès national 
de, Saint-Etienne. 
_ M. Lafarge écrivait 
«L'Alliance démocratique, qui est. très: attachée 
| au. principe fécond et, généreux. des. assurances: 
sociales, se.gardera bien d'apporter des critiques Sys- 
* tématiques à une institution qui constitue un progrès 
“social indéniable. Avec, la, prudence qui est dans. sa 
tradition, elle évitera, même, une, appréciation, défini- 
ive,qui serait prématurée, » 
 On;ne; saurait mieux dire. 
_  «.L’examens attentif des résultats connus; poursuit. 
VU Mi Lafarge, permet: cependant, d'affirmer que. les, 
critiques, parfois violentes et souvent, justifiées, adces-; 
 Sées aux assurances, sociales, ont. leur source prinei: 
” pale, dans Ja forme étatiste.et. bureaucratique.qui. leur. 
| a,été donnée par la-loi, Si l’on veut sauver les. assu- 
/ rances sociales, des excès etes abus. peut-être, mor: 
tels, qui les menaçent, il: faut, s'orienter.  vers., une; 
organisation , plus, souple; plus. vivante, plus. ration- 
nelle. ». ce 
Après.une. étude, sérieuse, de la:question, M, La: 
-fange. aboutissait, à ces .deux , conclusions très nettes, 
. Première conclusion . : le système.de la capitalisa- 
_ tion, aboutissant à la création d’un bien de.main- 
morte absurde.par, son,importance. et dangereux. plus 
encore, qu'absurde, doit être remplacé parle système 
de la répartition. 
 ? Quant. à, la. deuxième, conclusion, M, Lafarge 
1 l'exprimait ainsi dans le, paragraphe final de. son 
rapport : D ) 
! « C’est pourquoi nous. considérons. comme  indis- 
… pensable et. urgent, dans l'intérêt, même des,, assu- 
rances, sociales, de. les mutualiser, pour, employer, 
 l’expression . à. la, mode, c'’est-àsdire d’en confier. la 
_ gestion à.la mutualité, ».(Très, bien { Très. bien ! à 
1, droite.) 
.  Pour,être bien sûr, d'être en, complet,aceord sur 
pi une, question,aussi grave. avec.le gouvernement, j'ai, 
_ crune pouvoir mieux faire que, de. vous, citer le texte 
» même des conclusions adoptées en Congrès..national. 
_ par..le, parti, dont, je, le, répète, M. Pierre-Etienne 
Flandin.est l’éminent président, et, m'exÇçusant d’une, 


: 


tation: Gatholig 


une. question aussi grave, les, remèdes, préconisés, 


ue». 


? Ets PLAT RES HS Mal 
franchise peut-être indiscrète, je pose, à.M; le min 
du, Travail, cette, question. fort; simple, : le gouver 
ment. est-il, disposé, à appliquer aujourd’hui, dans 


Je président, de, l’Alliance.démocratique; P: 


BUDGET. GÉNÉRAL, DE, L'EXERCICE :1935 
Dépenses d'expansion | 
et, d'information: française. à: l'étranger, 


Le, tableau. que. nous, reproduisons ci-dessous. 
extrait. du, Rapport fait, au nom de .la. Commissions 
des finances. chargée, d'examiner, le. projet de. 
portant fixation, du budget, général, de, l’exercie 
1935 (Rapport général. Tome Il, par M,, PAUL, Jac: 
QUIER,, rapporteur. général, député,, pp, 26-27) 2 
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_ Affaires. étrangères. 


39: partie. — Services. généraux. des. ministères s | 


A 
IL, Dépenses d'expansion et d'information française à Pétuntl 
() 


Conférences internationales. — Missions ï 
extraordinaires. à l'étranger. —. Frais Û ‘4 
de réception de personnages étrangers. 100 000 (1) 

Présents diplomatiques. ...... ARE Ci pti 67 500 (2) 

Service des œuvyres françaises à l'étran- #: 
ger, — Frais de missions, — Exposi-. LA 
tions à l'étranger. — Réception de per- : 4 
sonnalités, d’universitaires et d'artistes 2 
Étrahgens ee ne AURONT 180 000 à 

Œuvres, françaises à: l’étranger..... +... 86142 750 (GA 4 

Allocations à la famille d’Abd-el-Kader.. 315. 000, (4}} 4 

Sérvices français en /Arahie............ 100 000 | à ! 

Haut commissariat de la République fran- à 
çaise en Syrie. — Personnel. — Trai- (+; RTE 
témentog Mise ire MEN sel 4055360 (504 

Haut commissariat. de là République .fran- 4 
Çaise.en Syrie. — Indemnités et alloca- 14 
ON SAR RER SR AREA E sé re LAN He) SE 1 5oo 000 (6} : 

Häut:commissariat de la République fran- À 
çaise en. Syrie. — Matériel. et ‘dépenses L 
(EME TEEN SANS EN I RO re A steeses 8 020 000 (7} 

Contribution, aux. associations de propa- 4 
gande et . d’études. pour. la Société. des. | 
Nations ets. CANIN al 250 000 (8):i|l 

Services. d’information et de presse. — : 2: |] 
Impressions. des bulletins et recueils de. 
presse. étrangère, — Abonnements. aux- 
journaux. et ouvrages. techniques. .... 360-000. (9) | 

Fonds. spéciaux, pour. information. fran- 4 
Gaise 2 à, l'étranger... "20 0R Neue 32 200. 000 (10) |} 

Gal PE Are 78 290 610 (rx) }|} 


(1) Diminution de. 2r 000 fr. sur le budget de 1934. | 
l\(a) — 32 5oo — — 4 

(3) — 100 000 —— — | 

(4) — 351000. = — 

(5) — 424 640 — — 

(6): — 54 4x2 —. —. 

(7) a 105 588 — — 


Le crédit proposé 
(8) Diminution de, 135 000 fr. sur le 
(9) {0.000 
(ro) 800 000 2 ÉEs | 
(ir) Le total du budget, de. 1934 était: de 80.088.750. fr: 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 
Vie et pratique chrétiennes 


4 Etat dû ‘diocèse du Mans . 


La Documentation Catholique (t. 23, col. 1b2r- 

m0 a publié létat du diocèse du Mans au 
‘ juin 1929. 

Le 1° gaobre 1934, S. Exec. Mgr Grente a 
publié le 11° état quinquennal du diocèse du 
Mans arrêté au 1% juin 1934. Nous le repro- 
duisons ci-dessous : 


10 Aperçu d'ensemble. 


1929 1934 
Prêtres de l'Administration diocésaine, 
Vicäires généraux, Chapitre, Secrétariat, 
Œuvres, Missionnaires diocésains...... 33 31 
Prêtres en exercice dans le saint ministère. 377 342 
 Diréction et inspection de l’eriséigne- 
TEL ATH IP AG TE T'ON PME OO PET Û 3 4 
Prêtres appliqués à l'enseignement (1029 : 
70 ; 1934: 76). 
— professeurs au grand séminaire.... 6 7 
— professeurs au petit séminaire. .... 16 14 
— professeurs dans les psallettes.... 6 6 
— ‘professeurs ans les quatre col- 
lèges :catholkiques.........:....., 42 49 
Prélfés En) retraite. :..............:.... 66 63 
 Préfres autorisés à une absence hors ; 
HAMMOCÉSC- 1.2 - VUE pes de eee ie règne 3x 25 
Prêtres dans les Ordres et Congréga- 
Hiotsirelirienses/5% :4...0...4..1,030.. 92 65 
 Prêtres étudiants dans des Universités 
» catholiques depuis cinq ans........... 8 13 
Prêtres décédés depuis cinq ans..,...... 67 76 
Prétres ordoñrés depuis cinq ans (1)... 54. 64 
Nombre de paroisses..................., 394 395 
 Paroïsses äYanit tin curé résidant........ 272 268 
TAN MISÉRTINATISTES..0 ee mes clerc cie miele me 63 98 
… Petits sétniinaristes (1929 : 232 ; 1984 : 208). | 
— Au petit sEmitifife.........,...... 101 07 
. — Vocations lardivés......,:...:,.... it 6: 
MU — Elèves des psalléltes...:....:..... 120 105 
Œlèves des collèges catholiqués.......... 788 885 
Nouvelles écoles libres de garçons..... QUE 1 A 
Nouvelles écoles libres de filles. ......... 2 3 
Elèves des 22 écoles catholiques de garçons. 1784 2534 
D \ Elèves des 133 écoles catholiques de filles. 6 896 8510 
_ Œlèves des 2 orphelinats catholiques de | 
ATOS een ele ce saideel Ne et 102 98 | 
Elèves des 5 orphelinats catholiques de filles. 309 22 
Membres de la Ligue d'Action catholique | 
; (hommes).2..14625040% ee en uz5 ook 16 2001 
(1) Mgr l'évêque a, en outre, ôfdonné prêtres, | 
: depuis 1999, 13 môtrics Bénédictins ‘de l'abbaye de : 


olesmes,” l Frère Mineur Capucin, x Jésuite et r Eudiste. 


Membres de la Ligue d'Action catholique 


(femmes). TE AUS UT 400 ed 800 NES 
Membres de 13 AT NAS (ei A 0 NC 
LAON ONTIE D.) UN) AR SE 4 ÿ7t 
Membres des œuvres RUTneS de jeunes 
AL ERNEST A PANDA AT 5 ÿ18 
Gymnastes tatholiques dr AL RS ARC APR TEN ENT A 900 
Séouts| 'cathohiques:, 54, manne AREAS 170 
Cheminots catholiques:.1.,..,4..,./%.1,: 130 
litulaires de l'Ordre du Mérite diocésain : 
—} Officiers)... 300 dcstseh DENIS EN CAES » 
— Chevaliers... ...., ee ER SRE 33 
Titulaires de là rmédaille de gate Tihieh 
(émployés d'éplisé). 14,244. 88. 
Tirage de la Semaine du Fidèle........ 2400 2 
Nombre de bulletins paroissiaux. ....... FODULE 
Tirage de ces bulletins....,..: veus cause ‘86.006 | 49 800 
Etablissements religieux du diocèse : Bénédictins Î 
l'abbaye de Solesmes; Pères Jésuites et Frères Mine 
Capucins au Mans; Frères des Evoles 


chrétiennes 
Téloché ; et, depuis 1933, Pères de Sainte-Croix at: Fe i 

En 1929, 35 communautés réligièuses dé fernmes avaient 
116 postes dans le diocèse ; en 1934, 38 éorimünautés | 
religieuses de femmes en ont xr9. 


20 Œuvres organisées dans le diocèse. 
Œuvres générales. SARA 


Association diocésaine (Denier du culte). 
Commission des intérêts matériels. 
Caisse des retraites. Pa tee 
Comité de défense sacerdotale. » NL 
Pad CAC D RAC y 
Œuvre des Vocations de Marie-Reine du Cire. 
Ouvre des Enfants de chœur. 
Commission des arts et édifices religieux: 


Œuvres sacerdotales: 


Union apostolique des Prêtres séculiers. 
Prêtres de Saint-François de Sales. 
Prêtres adorateurs. j 
Tiers-Ordre de Saint-François d'Assise. 
Tiers:Ordré de Saint-Dominique. 
Séminaristes soldats. 


Œuvres d'Action catholique. 


Fédération nationale catholique. 
Ligue féminine d'Action catholique. 


Œuvres de jeunes gens. |: 100 


ANCLINE = TT, ONCE A. CNE 1 
A. G. l'A 
LESC on 
KEY PAT \ 


Foyer du soldat. 
Scouts catholiques. 
Colonies de vacances. 


Œuvres de jénes filles. 


Fédération diocésaine. 

Union Jeanne d’Arc. 

Jeunes de la Ligue patriotique. | 
Noëlistes. ki 
Guides de France. l 


(La moyenne établie pour un an 


ee ele sols note sale o she a etre eee lee 0e 


MAPOpulation. si. see ue $ 
Population catholique 


Eglises paroissiales ........ PR Er da LOS AN ARE EC AE Fins 
! Énapelles-ouvertés-au publie... 4 nt rose deb e died 
4 Durésaresidentiels: dat den ane ado eee Re date 0 NE PA NN 2e 
Paroisses desservies par un prêtre du dehors.......:,., ....... 
MAGATeMOU AUX NIAITE Se pe Gratmenene Retenir ee trie eSie tale De 
ADOMerS EE TRE TN A NN ST TRS se 26 pietaiele ei tre ee 
MBaniemesid'enfants ist RE eee Cire Re ep ae 20 
BAC NES D'AQULTOS E Eds she DL res etais MES NUS see 
DHnte non Dapis és ee Ne UN EURE NOR 2 
Enfants fréquentant les catéchismes avant la Communion solen- 
DROLE A A PE AS URSS A 
Hrspiés/diGommunion solennelle, 46h eee et 
MPCatéchistes: 7.0.1... de SEE DÉS CRAN AS AA 
‘ Premières COMMUNDIONS PrIVÉES . les su sel ieis 0 alerte opalele » EN LTENTE 
1 Premières Communions solennelles...,..,..4.,,.,.::...,,....2. 
Continmationsiordinares.h sale il Mare dorer 
GConfirmations extraordinaires sine se so sine qu ere lois iles delete 
HobmesSionsiannuenes ss NS TN 2 6h Rai éraines ee 
: Confessions mensuelles ou plus fréquentes..........,..,..,..... 
…  Gommunions pascales d’hommes.............................,,. 
AE Communions pascales de femmes......,....4.,.....4,,.22,.0e 
‘Communions de dévotion par Semaine ....4..,4. user... 
Miériirosaméplise ns amie nnnn acier venaelne are lel M Ets Ne 
MMA HIAD ES ICS eee ee nee Me einer ne eeiaele - dde 
MALO MIXÉOS T1 ee ee 4 ei date Son oser ae NE AO Sin ete Ve 
MMASsistance à la messe le dimanche....:..,......1,.4...04.4 
M ASéitanceides adultes .:.258 ares ane been dou Mo teboee Lu 
ME rome onchion. 2e... RON RE 
1AODSèques religieuses...,04.,., rires... e.e-.eranl en Tr 
hEnterrements Civils ie... eu. 4.20. ne AE 
IMocdtionsisacerdofales Enr deb een an eat lenelaleine elvie ee lelsieitie 
BMOCAUIOnS rélinieuses NT eat Mons naliehiseratsie dei ie blais ee 
Moyenne des associés d'œuvres d'hommes.....:....,,...,...... 
Moyenne des seocihee d'œuvres de femmes ........... RAA %c 
- Moyenne des associés d'œuvres de jeunes gens ................, 
(y … Moyenne des associées d'œuvres de jeunes filles..:........... 
1Denier du Culte (sommes recueillies)...,,.,,........,,..2.4%. 


Œuvres des Vocations et des séminaires (sommes recueillies)... 
 : Œuvres d'enseignement libre (écoles, Universités catholiques). 
4 Quêtes et souscriptions recueillies 
| Œuvre des Missions (Propagation de la foi, Sainte-Enfance, etc.) 
| | (somres recueillies) 


nés none meet ho sre res eee seen vestes see 


(1) Cette liste était répartie par doyennés; nous n’avons ici que le total général. Voir dans Z@ D. C. (t. 23, col. 4521-1528) l'énumération de ces 34 doyennéil ( 


ES 


-Œuvres d'enseignement et d'éducation. 


Association des Facultés catholiques de l'Ouest. 
- OŒuvre des cours de dames et jeunes filles. 

Œuvre des catéchismes. 

Ouvre des Mères chrétiennes. 

OŒEuvre du Denier des écoles. 

Œuvre du Franc des écoles. 


Œuvres sociales. 


OEuvre des Etrangers. 

Œuvre des Campagnes. 

Conférences de Saint-Vincent de Paul. 

Ouvre de Saint-François Régis. 

Œuvre de Sainte-Louise de Marillac. 

Œuvre de Saint-François de Sales. 

Œuvre de N.-D. de Salut. 

Œuvre de Saint-Luc. 

OEuvre de l’Union catholique du Personnel des 
Chemins de Fer. 


| 30 Etat dressé en Conférence de doyenné. 


est faite des deux dernières années.) 


TOTAL DES 34 DOYENNÉS (4) 
oo 
1934 1929 


381 963 386 312 


A D eu éaros, ANS he pu éresris 


7 
‘4 
EX 
À! 
à 
L: 
EH 
LA 
gi 


896 339,40 


213 309,30 129 050 


1 605 744,10 


76 741,30 54 524 


| fl 
Œuvre de l’Union catholique du Personnel des il 
Postes. : |] 
Œuvre de l’Union catholique du Personnel des il 
Banques, de la Bourse et des Assurances. 11] 
Œuvre des Syndicats catholiques. 
Œuvre des Infirmières catholiques, 
Œuvre du Mariage chrétien. 


2 


Œuvres de presse catholique 


Semaine du Fidèle. 
Bulletins paroissiaux. 
Presse hebdomadaire. 
Association d’Hulst. 
Œuvre des journaux lus. 


Œuvres ‘missionnaires. 


Propagation de la Foi. 
Sainte-Enfance. 
Union missionnaire du Clergé. 


NLAMREORLEL 5e dns Fr à air L'ENE 2 : 2 


« L'Action Catholique » 


de Saint-Pierre-Apôtre. Œuvres de piété. À 


À ss ET Œuvre des Pèlerinages diocésains. 
_ Œuvre des vieux papiers. »Apostolat de la Prière, 


Groisade eucharistique. 

OEuvyre dominicale. 

Ouvre des vivants et des morts. 
Œuvre de Sainte-Françoise-Romaine. 


Ouvre des vieux timbres. 


Œuvres liturgiques. 


Œuvre des Eglises pauvres. | OEuvre du Souvenir perpétuel. 
Œuvre de l’Adoration nocturne. Œuvre du Rosaire vivant. 
Œuvre des Congrès eucharistiques. Œuvre de la Cour de Marie. 


Amis des Catacombes romaines. Œuvre de la Bonne Mort. al 


one” eu ; 
59 à Xn COTTRSS 


J, — Etat comparatif des doyennés pour les pratiques religieuses en 1934, Les traits les plus rapprochés indiquent 
les régions les plus chrétiennes du diocese; puis, en décroissant, les traits espacés, les pointillés et enfin 
les blancs indiquent les régions moins chréiennes, 17 FN 


_ Il, — Nombre de vocations sacerdotales, par doyennés, depuis dix ans, en 1934. D. 
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|: 111, — Nombre des écoles chrétiennes par doyennés en 1934. 
L IV, — Classement des doyenré; pour l’œuvre du Denier du culte en 1933, 


SA HOR ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Ù PAL! Actes du Saint-Siège. 


Notation rythmique du chant grégorien 


Réponse de la S. Congrégation des Rites (25. 7, 34) (!) 


x 


A Monsieur... a demandé à la S. Congrégation des 
Rites une réponse aux questions suivantes : 

1° Peut-on soutenir que le rythme tel qu'il est 
_ exprimé dans la transcription ci-jointe de l’Introït 
du Jeudi-Saint est em conformité avec le rythme 
1 fe pou vaticane des chants liturgiques ? 

9 Est-il permis d'exécuter les chants de l'édition 
une durant les solennités liturgiques, les messes 
_ solennelles ou chantées, selon le rythme susdit ? 
La S. Congrégation des Rites a donné la réponse 
_ suivanie : 

Ad lum : Non. 
Ad IF : Non. 
Donné et décidé le 25 juillet 1934. 


A. CARINOI, 
de la S. Congrégation des Rites. 


secrét. 


Législation. 


RÉFORME FISCALE 


LOI DU 6 JUILLET 1934 (2) 


ART. 1%. — La réforme fiscale sera réalisée selon les 
principes fixés et dans les limites tracées par la présente loi. 


ART. 2. — Le nombre des impôts directs et des taxes 
* assimilées perçus au profit ide l'Etat sera réduit, soit par 
| suppression pure el simple, soit par incorporation à d’autres 
impôls. 


| Un (aux général sera fixé pour tous les impôts cédu- 
‘luires sur les revenus y compris l'impôt foncier ; il sera 
réduit de moitié pour les revenus provenant des traite- 
ments et salaires, de l'exercice d'une profession bénéf- 
: ciant du régime fiscal des artisans et de l'exercice per- 
 sonnel d’une profession commerciale et industrielle, lorsque 
: le bénéfice ne dépasse pas r0 oo0 francs, ainsi que pour 
£ les revenus de terres exploitées par le propriétaire lui- 
: … même lorsque le revenu cadastral de l’ensemble de ses 
propriétés non bâties n'excède pas 1 000 francs ; il sera 
| majoré de moitié pour les produits des valeurs mobi- 
lières au porteur. 

Le taux de l'impôt général sur le revenu sera limité 
au double du taux général des impôts cédulaires. 


ART. 8. — Le taux général prévu à l’article précédent 


(x) Cette réponse, parue dans le Maasbode (n° 
MAR (TO.. TL. 
|! mond. 

La transcription dont il est question ici est faite en 
notation moderne comme par exemple la notation dans les 
livres de salut R. P. 

Quant au cas concret de cette transcription de l’In- 
troït du Jeudi-Saint, elle semble montrer beaucoup de 
" ressemblance avec les transcriptions du système « men- 
suraliste » de Don Jeannin, sans être tout À fait iden- 
tique. 

(2) « Loï portant réforme fiscale, » 


25867, 
34), est adressée à S. Exc. Mgr l’évêque de Roer- 


# 
‘4 

?, 

i L 
sera fixé à 12 % pour 1939 ; en conséquence, le taux de 
l'impôt général sur le revenu sera fixé à 24 %. | 

Aucun, des taux actuels ne sera dépassé; en ce al | 


, Sur le chiffre d’affaires pour tous les produits pour les: 


concerne les produits des valeurs mobilières étrangères 
non abonnées et les rémunérations, des administrateurs } 
de sociétés, ils ne seront pas réduits. $. 

Les règles de l'assiette des impôts directs seront sim- | 
plifiées, notamment par la réduction du nombre des caté- s 
gories et par la suppression des régimes incompatibles 
avec une charge fiscale allégée. ñ 

Les dispositions relatives aux charges de famille seront 
simpliliées tant en ce qui concerne les déductions à Ja {| 
base que pour les réductions d'impôt, de telle sorte que, 
dans l’ensemble, les avantages. nouveaux correspondent, 
pour les familles nombreuses, à ceux qui résultent de. 
situation actuelle. : 1 

L'abattement à la base en matière d'impôts cédulaire 
et d'impôt général sur Les revenus ne sera pas modifié: 

ART. 4. — À partir du 1% janvier 1935, le droit pro- 
portionnel, prévu à l’article r2 de la Joi du 15 juillet 
1880, cessera d'être établi sur la valeur locative des habi- 
tations des patentables, 

Les mesures nécessaires seront prises pour qu'il n'en 
résulte pas une diminution des ressources départementales 
et communales. AS 

ART. 5. — Des simplifications seront apportées aux : 
règles de perception des droits et pénalités perçus par | 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et ; 
timbre, notamment par la revision des délais de pres: 
cription. Les décimes seront incorporés au principal % 
supprimés. 

Eu vue de simplifier la perception de l'impôt des 
successions, la taxe successorale sera incorporée aux droits 
de mutation par décès, pour les successions actuellement ; 
passibles de cette taxe. Les tarifs de l'impôt ainsi unifié | 
seront déterminés en respectant tous les avantages pré 
vus par la législation en vigueur en faveur de certaines 
suceessions, et sans modifier la répartition de l'impôt | 
actuellement élabli entre les diverses catégories de suc : 
cessions. 

ART. 6. — Pour l'assiette, la liquidation et la percep” 
tion des droits de douane et les diverses taxes perçues 
comme en malière de douane, les ajustements et simpli- 
fications utiles seront apportés, en particulier, par voie 
de fusion des taxes accessoires, sans, toutefois, que lés 
pouvoirs du gouvernement puissent dépasser, en matière » 
d'augmentation des tarifs, ceux qu'il tient de la loi du 
28 Fer 1934. 

ART. 7. — Les impôts indirects feront l'objet d'une : 
revision tendant à en simplifier l'assiette, soit par une 
suppression totale, soit par une incorporation à d'autres | 
droits ou taxes, soit par la fusion de taxes différentes frap- : 
pant le même produit, soit par la réduction du nombre } 
des catégories soumises, pour une même taxe, à des tarifs 
différents: F1 

Les taux actuels, exception faite de la taxe sur certains 
spectacles, ne seront pas majorés. 

AnT. 8. — Une taxe unique sera substituée à la taxe 


1 
| 
\ 


3 


quels la mesure sera de nature à entraîner une simpli- ! 
fication du régime en vigueur. 

ART. 9. — Pour les affaires non couvertes par une taxe | 
unique, le taux de la taxe sur le chiffre d’affaires pourra | 
être unifié, sans pouvoir dépasser 2 0, par là suppres: | 
sion des taxes de luxe, ainsi que par une revision des ;| 
règles de l'assiette destinée à assurer l'égalité fiscale. {l 

Les produits qui, à un stade quelconque de la produe- || 
tion ou de la vente, bénéficient d’une exonération totale, || 
resteront affranchis de la taxe sur Île chiffre d'affaires. 

ART. 10. — Les obligations et formalités actuellement ! 
imposées aux contribuables et redevables des impôts, droits | 
et taxes de toutes natures, seront simplifiées, notammenit || 
par le remaniement des régimes forfaitaires et la réduc-! 
tion corrélative des droits de vérification et de commu-! 
nication. | 

Les formules de déclarations seront simplifiées 


< 11. — ‘Toutes mesures 
énir et supprimer la fraude et l'évasion fiseale, notam- 
n par les moyens ci-après = 

_ Aménagement de larifs de l'impôt sur le revenu des 
eurs ‘€ ‘capitaux mobiliers, dans les limites fixées à 
ticle » ci-dessus. 
_ ‘Kevision où renforcement des pénalités. 

Recherches, par rapprochement ét comparaison, ‘dés 
rôles des ‘divers impôts. 
… Possibilité de taxer d'office à! l'impôt général sur Île 
venu les contribuables dont le revènu déclaré est en 
di ancé sensible avec leurs dépenses, lés corilribuables 
… élant admis dans Lous les cas à faire la preuve contraire, 
… Perception de l'impôt cédulaire à la source ‘sur les 
Salaires et Les honoraires encaissés en France par ‘les 
“personnes mon domiciliées en France, ainsi que sur Îles 
droits d'auteur. 
Répression des agissements des personnes ‘et des sociétés 
qui prêtent leur concours à l'établissement de compta- 
bilités falsifiées. 

Le délai prévu pour l'application des articles 197 à 3 
- de La loi du 23 décembre 1953 sera prorogé jusqu'au 
 8r décembre v985. 

ART. 12. — Les règles de l'administration du patri- 
moine de TEtat seront assouplies, les procédures en 
vigueur simplifiées en vue d'une meilleure gestion du 
domaine national. 

ART. 13. — Les décrets nécessaires à la réalisation de 
la réforme édictée par Ha présente loi devront intervenir 
avant le 31 juillet 1934 et être soumis avant le 3r octobre 
1934 à la ratification des Chambres. 

Ces décrets auront force exécutoire jusqu'à décision du 
Parlement. 

L Anr. 14. — Il sera procédé par décrets à la codification 
de la législation fiscale française. , | 

Ces décrets seront soumis à la ratification des Chambres 
avant le 31 décembre 1934 ; ils auront force exécutoire 
jusqu'à décision du Parkement. 

- La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
 FEtat. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1934. 


$ 


ALBERT LEBRUN. 
- Par le président de la République : 
… Le président du Conseïl, 
GASTON DOUMERGUE. 
Le Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Suppression des taxes de luxe 
* _ DÉCRET DU 6 JUILLET 1934 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre des Finances, 
“ Vu les articles g (1 alinéa) et 13 de la loï du 6 juil- 
_ let 1934 (2) ainsi conçus : 

« Art. 9 (1% alinéa). — Pour les affaires non couvertes 
“ par une taxe unique, le taux de la taxe sur le chiffre 
= d'affaires pourra être unifié, sans pouvoir dépasser 2 %, 
- par la suppression des taxes de luxe, ainsi que par une 
revision des règles de lassiette destinée à assurer l’éga- 
_ lité fiscale. ou 
bo » Art. 13. — Les décrets nécessaires à la réalisation 
k de la réforme édictée par la présente loi devront inter- 
+ venir avant le 3x juillet 1934 et être soumis, avant le 
 %r octobre 1934, à la ratification des Chambres. 
» Ces décrets auront force exécutoire jusqu'à décision 
. du Parlement » ; 
Vu les articles: 57 à 72 de la loi du 25 juin 1920 ; 
Vu le décret du 28 décembre 1926 portant codification 
des textes législatifs en matière d'impôt sur le chiffre 
. d’affaires et de taxe à l'importation. 
PE DÉécRÈTE: : } Hot 
n_ Anr. 197. — Les taux majorés de l'impôt: sur le chiffre 
ss d'affaires, applicables aux, objets classés comme étant de 
luxe. et aux affaires de. logement: et de consommation sur 
place effectuées. dans les établissements classés sont rame- 
nés. à 2 %. 
… An. 2. — Sont: abrogées : 


> {ÿ« Décret portant abrogation des täxes de luxe. » 
+ (G) Gidessus. 


utiles seront prises pour | a) Les dispositions du 6 paragraphe de l'article 32 de 


| revision tendant à en simplifier l’assictté, soit par une 


, ment imposées aux contribuables et redevablés des impôts, 


p ETS Re) 4 
! de [a réforme édictée par la présente loi devront inter- 


} MAITRE 


la loi du 81 mars 1932 relatives aux taux majorés RAC 
luxe de [a taxe à l'miportétion : . ‘ né % 
b) Lés dispositions de l’article 57 dé ‘la loi du 25 juin 
1090 (1), modifié par lés artièles 5 de la loi du 30 juin 
1923 (2), 22 de la loi du 59 dééemibre ‘1959 (8) et Dre 
là loi du 26 avril 1980 (4), “y | 
. €) Les dispositions relatives aux automobiles étrangèrés | 
Impottsés, prévues par l'article 59 de la loi du 16 avril 
1990. 
AnT. 3. — Les ehcaissements se rapportant à dés Affaires 
dorit le taux d'impôt se trouve modifié par lés ‘articles 
précétlents et relätives à des produits livrés ou à dés 
fournitures de logement où dé consommation sur pliée : 
cffectuées avant l'entrée en vigueur du présént décret, 
Supporteront l'impôt au taux qui leur était applicable au. 
moment de la livraison ou de la fourniture. Hp 
ART, 4. — Lèé \présent décret séra soumis à la ratifi- || 
cation des Ghambres, conformément à la disposition de LA, 
l'article 13 de Ja loi du 6 juillet 1934. PU } 
Arr. 5. — Le ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. ; NT: 
Fait à Paris, le 6 juillet r034. | 
; ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Contributions indirectes 

DÉCRET DU 19 JUILLET 1934 (;) 
._ LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, fau 
Vu la loi du 6 juillet 1934 (6) autorisant le gouver= | \ 
nement à procéder, par décret, jusqu'au 31 juillet 1934, 
à Ja réforme fiscale, et, notamment, les articles 7, To; 
11 et 13 ainsi conçus : i (ET LA Ur 
« Ant. 7. — Les impôts indirects feront l’objet d'une 
. . ph { 
suppression {otale, Soit par une incorporation à d'autres 
droits ou taxes, soit par la fusion de taxes. différentes 
frappant le même produit, soit par la réduction du 
nombre des catégories soumises, pour une même taxe, | 
à des tarifs différents. si 
» Les taux actuels, exception faite de la taxe sur. 
certains spectacles, ne seront pas majorés. » Al 
« ART. 


10. — Les obligations et formalités actuelle: 


droits et taxes de toutes naturés, seront simplifiéés 


notamment par le remaniement des régimes forfaitaires FR 
AR 


! et la réduction corrélative des droits de vérification et 
: de communication. LL LIOMRE 
L f ] d dé 1 . L sn 4 M 
» Les formules de déclarations seront simplifiées. » LT 
« ART, 11. — Toutes mesures utiles seront prises pour. 
PA 


prévenir et supprimer la fraude et l'évasion fiscale. » 


« ART. 13. — Les décrets nécessaires à la réalisation! 


| venir avant le 381 juillet 1934 et être soumis avant le, 


31 octobre 1934 à la ratification des Chambres.» 
Vu les décrets des 21 et 28. 12. 96 portant codiff:- " 
cation de la législation en matière de contributions f 
indirectes ; Fra 
Sur le rapport du ministre des Finances, 30 
DÉCcRÈèTE : \ 


FE —— Suppressions d'impôts, Qi 


Voitures publiques. 


ART. 17. — Les articles 14, 15, 16: et 20 du décret A 
du 21 décembre 1926, portant codification des textes 
législatifs en matière de contributions indirectes (trans+ 
ports) sont abrogés. PS 


CACETD AC CA, Lp. 16: 


(2) Ibid., t. 10, col. 282. 

(3): 1btd., #28, \col! 105. qe 
(4) Ibid., col. 1213. 

(5) «Décret portant réforme fiscale (contributions 


indirectes). » 
(6) Ci-déssus. 


TU LATE 


as j AP AUA NUE 
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Impôt d’Etat sur les billards. 


Arr. 2. — Les articles 108, 109 et 110 du décret 
du 28 décembre 1926 portant codification des textes légis- 
latifs en matière de contributions indirectes (impôts 


divers) sont abrogés à compter du 1° janvier 1955. 
du décret du 28 décembre 


AnT. 8. — L'article xt et du Ù 
1926 portant codification des textes législatifs en matière 
de contributions indirectes (impôts divers) est rédigé 


comme suit ; 
Nonobstant la suppression de l'impôt d'Etat sur les bil- 
liards publics ou privés, les communes et les départements 
conservent le droit de percevoir les taxes sur les billards 
instituées en vertu de la loi du 13 août 1926 ou de 
_ textes spéciaux. 


Distributeurs automatiques 


Ant. 4. — Les articles 112 à 116 inclus du décret 
du 28 décembre 1926 portant codification des textes légis- 
latifs en matière de contributions indirectes (impôts 
divers) sont abrogés à compter du 1®7 janvier 1935. 


Droit d’entrée sur les huiles. autres que minérales. 


ART. 5. — A compter du 1% janvier 1935, est sup- 
primé le droit institué par l'article 4 de la loi du 
31 décembre 1873 au profit du Trésor public sur les 
huiles de toutes sortes, à l'exception des huiles miné- 
rales, introduites ou fabriquées dans les communes ayant 
au moins 4ooo äàmes de population agglomérée. Les 
communes conservent les droits qu'elles possèdent en 
vertu de la législation antérieure. 


(l 


Impôt d’Etat sur les spectacles. 


ART. 37. — L'article 88 du décret du 28 décembre 
1926 portant codification des textes législatifs en matière 
de contributions indirectes (impôts divers) est rédigé 
comme suit : 

* « Sont soumis à un impôt au profit de l'Etat, dans 
les formes et suivant les modalités déterminées par les 
articles suivants, la généralité des spectacles, ainsi que 
les jeux, exhibitions, attractions, et, d’une manière géné- 
__  rale, tous les divertissements énumérés à des décrets ren- 

* dus sur la proposition du ministre des Finances, orga- 
nisés ou exploités, soit habituellement, soit occasionnelle- 
ment, dans un but commercial ou financier. Sont de même 
imposables les réunions (autres que les réunions ne com- 
portant pas la présence de joueurs professionnels ayant 
exclusivement pour objet le développement du sport ou 
_ de l'éducation physique ou la préparation au service 
_ mililaire organisées directement par des sociétés agréées 
par le gouvernement) où le public est admis moyen- 
nant payement, qui sont organisées d’une façon perma- 
«nente ou périodique, même si le but commercial ou 
financier n'est pas poursuivi. » 

ART, — L'article 89 du décret du 28 décembre 
1026 portant codification des textes législatifs en matière 
de contributions indirectes (impôts divers) est rédigé 
comme suit < 

« Sont exemptés 
dent : 

« 1° Les théâtres nationaux, y compris le théâtre natio- 
nal populaire ; 

» 2° Les représentations organisées exceptionnellement 
au profit exclusif d'établissements publics, ou d'associa- 
tions légalement constituées et ne poursuivant la réali- 
sation d'aucun bénéfice commercial ou financier. Les orga- 
nisateurs et les bénéficiaires deces représentations doivent 
justifier auprès de l'administration des contributions indi- 
rectes que la totalité des recettes a bien été affectée, 
sous la seule déduction des frais, à l’œuvre au profit 
de laquelle la séance est donnée. Faute de produire ces 
justifications, l'impôt est exigible. » 

Toutefois, l'exonération ne peut, en aucun cas, pro- 
fiter aux spectacles énumérés au dernier alinéa de l’ar- 


de l'impôt prévu à l’article précé- 


ticle 309. 
3° Les manifestations agricoles, commerciales et indus- 
trielles dites « foires », lorsqu'elles sont subventionnées 


par une collectivité publique et qu’il n'y est donné aucune 
attraction payante ; 

4° Les places offertes gratuitement aux blessés de guerre 
hospitalisés, aux mutilés et réformés de guerre, aux 


- « Documentation Catholique » 


my 


anciens militaires et, marins titulaires de pensions © 
cédées pour blessures reçues ou infirmités et malad 
contractées en service avant le 2 août 1914, ainsi 
leurs ayants cause ; 


5° Dans les conditions déterminées par l'administra- 


tion, les places occupées par les personnes tenues d'assis | 


ter au spectacle en raison de l'exercice de leurs’ fonc- 


tions ou de leur profession, ainsi que celles offertes gra | 


tuitement aux élèves des Facultés, écoles, 
assistant en groupe aux représentations ; ee 

6° Les places dont le prix, droit des pauvres et autre 
taxe communale compris, ne dépasse pas 12 francs à. 
Paris et 6 francs ailleurs, dans les théâtres et concerts 
symphoniques subventionnés par l'Etat ou les villes. Cetter 
exemption s'applique à la période ou aux représentations 
pour lesquelles la subvention a été attribuée. Gelle-ci doit, 
dans tous les cas, résulter de contrats ou de cahiers. 
de charges contenant des obligations réciproques. Le total 
des exemptions d'impôt ne peut dépasser le montant de 
la subvention. < 

Ne sont pas soumis à l’impôt les spectacles, jeux, exhi= 
bitions, attractions et divertissements où ïl n'est pas 
exigé de) payement supérieur à 1 franc au titre d'entrée; 
redevance ou mise. ai 

ART. 80. # 


pensionnats, ete, 


9. — Les tarifs de l'impôt sur les spectacles 
tels qu’ils étaient fixés par les articles 88 du décret de! 
codification du 28 décembre 1926 et 23 
31 mars 1932 sont modifiés comme suit : “ 

À 2 pour 100, ajouter : meetings aéronautiques, musées 
de cire, salons et expositions diverses, matches de foot: 
baii. : s 

À 5 pour 100, sans-paliers : catégorie supprimée. Ë 

À 10 pour 100, ajouter cafés-concerts, kermesses, 
bals, manèges et tirs forains, dioramas, panoramas, pho-. 
nographes, orchestres mécaniques, séances de prestidigi-, 
tation, d'hypnotisme, courses dites « landaises », pro-. 
vençales et similaires, matches de boxe ou de lutte, tirs: 
aux pigeons, thés-concerts, soupers-concerts,) séances dé. 
patinage et, d'une manière générale, les spectacles, jeux,” 
exhibitions, attractions et divertissements non spéciale” 
ment énumérés à l’une quelconque des autres catégories.” 

À 30 pour 100 : courses de taureaux et combats de coqs. 

ART. 40. — L'article 90 du décret du 28 décembre 


1926 portant codification des textes législatifs en matière. : 
(impôts divers) est rédigé”! 


de contributions indirectes 
comme suit : 


En ce qui concerne les thés-concerts, les soupers-éon… ! 


certs et les bals, lorsqu'il n’y a pas de prix d’entrée ow 
que ce prix d'entrée est 
première consommation, l'impôt, ainsi que le droit des 


pauvres et, le cas échéant, la taxe municipale, portent | 


sur le montant de cette consommation elle-même. 
Pour les music-halls, courses vélocipédiques, cinémato- 


graphes, cafés-concerts, bals forains ou occasionnels, les ! 


tarifs sont réduits de Bo pour roo sur les spectacles 
exploités ou organisés en dehors de Paris. 5 

Quels que soient le régime et le taux d'imposition, 
le droit des pauvres, la taxe municipale et l'impôt d'Etat 
sont perçus en sus du prix des places ou du montant des’ 
recettes suivant les cas. $ 

Si à la perception de la place est jointe ou substituée 
obligatoirement celle d’un droit de location, de vestiaire, 
ou.celle du prix d’un objet ou d’une fourniture quel 
conque, la taxe s'applique également au prix perçu à 
ces divers titres. \ ° 

Si les attractions offertes au public par un établissement. 
appartiennent, par leur genre, à plusieurs catégories de 
spectacles différemment imposées, la taxe est calculée 
d’après le tarif le plus faible, lorsque le spectacle pas- 
sible de cette taxe, considéré isolément, a une durée 
au moins égale aux trois quarts de la durée totale des 
représentations. 


Les entrées à titre gratuit sont imposées d’après le | 


prix des mêmes places payantes: les entrées à prix 
réduit sont imposées d'après le prix des places effective- 
ment payé; les entrées avec des cartes d'abonnement 
sont taxées d’après le tarif normal des places prises en 
location auxquelles elles donnent droit ; les cartes d'abon- 
nement permanentes permettant un nombre indéter- 
miné d'entrées sont imposées soit comme les billets ordi- 
naires pour chaque entrée à laquelle elles donnent effec- 
tivement lieu, soit, sur la demande des établissements, 
d’après un nombre d’entrées égal au nombre de jours 
pour lesquels ces cartes sont valables; dans ce cas, 


\ 


ii 


de la loi du 


inférieur au montant de la. 


pôt doit être acquitté au moment de la délivrance 
s cartes. Toutefois, dans les établissements visés au 6° 
l’article 89, les cartes d'abonnement sont imposées, 
u moment du payement de leur valeur, d’après leur 
effectif. « 

es entrepreneurs ou organisateurs de tous spectacles 
u représentations doivent, vingt-quatre heures avant 
‘ouverture des établissements, faire une déclaration sur 
imbre à la recette buraliste la plus proche du lieu de 
a réunion. 

Les communes sont autorisées à percevoir des taxes 
municipales dont les tarifs doivent être approuvés par 
e préfet sur tous les spectacles, même au cas où les 
reanisateurs ou les bénéficiaires de la réunion peuvent 
evendiquer l'exonération de, l'impôt d'Etat en vertu 
les dispositions légales. Sous réserve des droits acquis 
les communes où des tarifs supérieurs ont été fixés par 
ane loi, la taxe municipale sur les spectacles ne peut 
excéder 50 % des taux de l'impôt d'Etat qui étaient en 
rigueur antérieurement au 16 avril 1930. 

La perception du droit des pauvres au profit des éta- 
blissements d’assistance publique établie par la loi du 
frimaire an V et les lois postérieures reste fixée aux 
ifs indiqués par ces lois. Cette perception, ainsi que 
e de la taxe municipale, sont effectuées dans les 
conditions du présent décret. 

ART. 41. — L'article 92 du décret du 28 décembre 
1926 portant codification des textes législatifs en matière 
de contributions indirectes (impôts divers) est rédigé 
2omme suit : 

Les conditions d'application des articles 88, 89 et 9o, 
notamment en ce qui concerne le classement des établis- 
sements de spectacles soumis à la taxe dans l’une ou 
lautre des catégories prévues à l’article 90, le mode de 
erception, par voie d'exercice ou par abonnement, la 
communication de la comptabilité des établissements 
assujettis à l'impôt, seront déterminés par voie de décrets. 
En cas de contestation pour la fixation du montant 
des abonnements prévus au paragraphe précédent, le 
Sonseil de préfecture sera appelé à statuer, sauf recours 
au Conseil d'Etat. x 
Dans chaque localité, la constatation et la perception 
des droits sur les spectacles (taxe d'Etat, droit des 
pauvres et taxe municipale) ne peuvent être effectuées 
que par un seul organisme (régie des contributions indi- 
ectes, bureau de bienfaisance ou commune), lequel, à 
défaut d'entente entre les collectivités intéressées, sera 
désigné par arrêté contresigné par les ministres des 
Finances, de l'Intérieur et de la Santé publique. 

Arr, 42. — L'article 93 du décret du 28 décembre 
1926 portant codification des textes législatifs en matière 
de contributions indirectes (impôts divers) est rédigé 
omme suit : - ( 

« Toute infraction aux dispositions des articles précé- 
dents ou à celles des décrets prévus pour leur exécution, 
de même que toute manœuvre ayant pour but ou ayant 
eu pour résultat de frauder ou de compromettre l'impôt 
édicté par les articles précités, seront punies, en outre du 
quintuple des droits fraudés ou compromis, d'une 
amende de 500 francs au moins et de 2000 francs au 
‘plus. La fermeture provisoire des établissements pourra 
être ordonnée par l'administration en cas d'empêchement ou 
de résistance à l'action des agents chargés de la constata- 
tion ou en cas de retard dans le payement des droits. 

» Les contraventions en matière de droit des pauvres 
et de taxe municipale, de même que toute manœuvre 
ayant pour but ou ayant eu pour résultat de frauder 
ou de compromettre ce droit ou cette taxe, seront punies 
des pénalités prévues au paragraphe ci-dessus. Le recou- 
vrement du droit des pauvres et de la taxe municipale 
sera opéré comme en matière de contributions indirectes, 
ét poursuivi par voie de contrainte délivrée par les agents 
chargés de la perception ; les contraventions seront con- 
‘statées et les poursuites exercées suivant les formes propres 
À cette administration qui, en cas de contravention com- 
mune, sera exclusivement chargée du soin de transiger 
ou de poursuivre. » 


Voitures automobiles venant de l'étranger. 


 AnT. 43. — L'article 6 du décret du 21. 12. 1926 por- 
tant codification des textes législatifs en matière de con- 
tributions indirectes (transports) est rédigé comme suit : 
- « Les possesseurs de voitures automobiles non alimentées 


Te 


— Législation et Jurisprudence 


par des combustible liquides, ‘venant de l'étranger, sont 


munis, à leur passage au premier bureau de douane fron- 
tière, d'un laissez-passer délivré sur timbre et dont le 


coût est de 10 francs par journée, 

» Un droit supplémentaire de 10 francs par journée est, 
en outre, perçu pour tout véhicule ou remorque passible 
des taxes instituées par l’art. 60 de la loi du 28. 2. 33. 

» Les mêmes droits journaliers sont perçus à l’intérieur, 
en cas de prolongation du séjour primitivement déclaré. 


» En ce qui concerne les automobiles venant de la 


Tunisie, les titres de circulation tunisiens sont valables 
jusqu'à la fin du trimestre pendant lequel le véhicule 
a été introduit en France, » 


Dispositions générales. 


AkT. 53. — Les dispositions du présent décret sont 


applicables aux départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle à l'exception de celles faisant 


l'objet des articles 9 à 12 inclus et 44. Elles entreront  ! 


en vigueur à la date du 1 août 1924, sauf en ce qui 
concerne celles faisant l'objet des articles 2, 4, 5 et 6. 

ART. 54. — Le présent décret sera soumis à la rati- 
fication des Chambres, conformément à la disposition 
de l’article 13 de la loi du 6 juillet 1934. : 

ART. 55. Le ministre des Finances est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République française. Ù 

Fait à Paris, le 19 juillet 1934. 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Î 


Application de l'impôt sur les spectacles # 
DÉCRET DU 20 SEPTEMBRE 1934. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu les articles 37 et suivants du décret du 19 juillet 


1934 (1) portant réforme fiscale en matière de contribu- EU 


tions indirectes ; POI 
Sur le rapport du ministre des Finances, 
DÉGRÈTE : 
ART. 1%, — Sont déclarés imposables à la taxe d'Etat 
sur les spectacles dans les conditions et sous les excep- 


tions fixées par les articles 37 et 38 du décret du 19 juillet. 
assi- 


1934 les billards russes, japonais et appareils 
milés ; les bowlings, tirs et jeux d'adresse divers ; les 
tournois et les matches de hockey, de tennis, de golf, 
de polo, de pelote basque, et de tous jeux sportifs autres 
que le football. 

ART. 2. — En vertu des dispositions de l'article 2 du 
décret du 5 novembre 1870; le présent décret est immé- 
diatement applicable, 

ART. 3. — Le ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Rambouillet, le 20 septembre 1934. 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 
(A suivre.) 


RL 


Etablissements de bienfaisance privés, par AUGUSTE 


River. — Un: vol. r8 X 12 cm. de 132 pages, des 
« Editions de la D. C. ». Prix, 5 francs; port en 
sus, o fr. 45. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris. 


Etude sur le nouveau régime institué par la loi du 
14 janvier 1933 : Etapes principales de la loi ; — Obliga- 
tions imposées aux établissements et aux œuvres visés par 
la loi ; — Surveillance des établissements d’hospitalisation 
privés et des œuvres de placement ; — Extension de la 
capacité des associations déclarées ayant pour but exclusif 
l’assistance ou la bienfaisance. 


(1) Cf. supra, col. 1086. 


( 
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ASSURANCES SOCIALES 


Bénéficiaires de la: législation: 
sur: les’ retraites ouvrières et paysannes: 
DÉCRET DU 18 MAI 1984 


LE PRÉSIDENT DE, LA. RÉPUBLIQUE, FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail et du ministre 
dés Finances, 


Yu, là loi: du 30 avril 1980: (1) modifiant et complétant 


la loi du 5 ayril 1928 sur les assurances sociales’; 


Vu le décret du 25 juillét 1930 :(2) portant règlement! 
- général 


d'administration. publique pour l'exécution de 
lädite loi, et’ notamment l’article 134 dudit décret ; 
Le Conseil d'Etat’ entendu, 


DÉCRÈTE : 
Amn. 17. — Le. paragraphe 


1 de: l'article 134 du 


déeret..du, 25 juillet, 1930 portant règlement général. d'ad-: 
* ministration publique: pour: 


l'exécution de: la: loi, du 


ge _ 80 avril 1930 modifiant et complétant. la: loi du 5 avril 


© loi 
:  d’échéance! prévues: pour: les pensions: acquises: au: titre : 
des assurances sociales. » 


1928 sur, lés assurances sociales est complété par un 


deuxième alinéa ainsi conçu: : 


« Toutefois, les arrérages des pensions: comportant à la: 


fois des rentes acquises au titre de: la: législation des 
retraites ouvrières et paysannes et sous le régime de la 
des assurances sociales seront payés aux dates 


ART. 2. Le: ministre dut Traväik et” le ministre 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application: du’ présent décret, qui sera: publié au 


2 Journal Officiel de: la République française: 


des 
-26 novembre 1930 sur la comptabilité de la caisse, géné- 
 rale de garantie, 


‘aux 


susvisé: est. modifié 


Fait à. Paris, le: 18 mai 1934. 
ALBERT. LEBRUN. 
Par le président de la: République : 
Le ministre du Travail, 
ADRIEN MARQUET, 
Le ministre. des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Assurance-invalidité, 


DÉCRET DU 18 MAI 1934! 


LE PRÉSIDENT. DE LA RÉPUBLIQUE : FRANÇAISE, 


Vu la! loi’ du 36: avril 1980: modifiant, et complétant, 


la loi du 5 avril 1928 sur les assurances! sociales ; 
Vu’la: lôi de finances du 28 février 1984, notamment 


son article 37 (3) ; 


Vu le décret du: 25: juillet: 1980 (4) Sur: la! comptabilité 
organismes d'assurances sociales et le décret du 


DÉCRÈTE : 

ART. 1%, — Le décret du 25 juillet 1930 susvisé est 
modifié et complété ainsi qu'il suit 

. « Art. 26 bis: — Les dépenses de l'assurance. « soins 
invalides » résultant des risques ouverts avant le 
1 janvier 1937 figurent, pour ordre, à la comptabilité 
des’ caïsses qui instriveént en dépenses: les : sommes: payées 
par leur intermédiaire: aux assurés et; en recettes, les 
remboursements à la charge de. la caisse générale. de 
garantie, conformément aux dispositions de l’article 72, 
paragraphe 8,,de la: loi ie 30 avril 1930; modifié par 
la-loi' du 28. février 1934: 

ART: 2. — L'article 43 se décret: du 25 juillet. 1930 
ainsi qu'il suit 


» « Art. 43: — Jusqu'au r® avril 1934, les frais: de 
(MAGCMD EC Ut. 23; icol. 1219-1258. 

(2) Ibid., t. 24, col. 515-556. 

(G)bid./t'F8x,1col. 823. 

(4) Ibid., t. 24, col. 515-556. 


Textes. administratifs. 


| payement: Le visites: RAS et: des” ru 4 


| 


| 
| 
| 


| 


| 


pris. là part provenant des 
dé l’Elat, 
majoration applicable. au second contrat est lé même qu 
celui appliqué au premier, contrat auquel ' le second: fait} 


| vier: 1939, ces mêmes: frais. sont supportés; par: le: f 


Art: 3: — L'article :39, 2°, dut décret du’ 26 nove 
| 1930: susvisé est modifié: ainsi ‘qu'ilisuit:: 1 
Art. 39, 2°. — Au remboursement aux caisses! | 


|adhé rent. 


de: contrôle, prévues à l'article es 6° , a; du présent 
cret, sont, par application de l'article: 2, paragraphe: 
de: la lois supportés par le: fonds: de: majoration! et 
solidarité. À partir du 1% avril 1934 et jusqu'au 19 je 


de: garantie et: de compensation » 


dés. prestations. en nature et en te de l’assurange- : 
invalidité’ dues: avant le 17’ janvier 1997 4 
Arr: 4: —. Le: ministre’ du Travail et le ministre des 
Finances sont: chargés, chacun. en ce qui 1C2 concerne, .dé 
l'exécution du présent: décret; qui sera’ inséré au Jour 
Officiel de la. République. française, 
Fait: à Paris, le 18 mai 1934: : F 
ALBERT: LEBRUNI 
Parle: président de: la: République: : 0 || 
Le ministre du Travail, : 
ADRIEN! MARQUET: Ÿ + 
Le ministre: des : Finances; 
GERMAIN-MarTN # 


-2 


Combattant ayant 
mutuelle. Changements 
des: versements. antérieurs, —— 2° 
tion: de l'Etat dec 25% 


Du.J,.0., 8. 4. 54, déb. parl., Chambre, p. 10694 


7495: —M: André J.-L. Breton démande: à M: le’ ministre 
du Travail : 1° si un ancien combattant, lilulairet de lat 
carte dü. combattañt,) qui: a adhéré’ à: une: société: de 
| retraite mutuelle d'anciens combattants dans es conditions | 
| dés” lois\ du 4! août 1923 et du 30 décembre: 1928; at 14 
| possibilité” dé: changer d'organisme: sans: perdre’ le : bénié 
lice : de: ses: versements antérieurs ;; 2° dans- le’ cas” dét 
|l'affirmative; si; versant à une nouvelle’ caisse. autonomes 
\il conserve le droit à l&‘bonification: de l'Etat: dé 25 p: root 
ou seulement à’ celle de 12,50 p: 100! prévue: par” là I6iM 
dû 31 mai 1933; étant alors’ considéré comme un notre 

Run dü 15° février : 19341) : 


RÉPONsE. — 1° Réponse affirmative à la première ques- 
tion, sous la, réserve que.le total des deux rentés, y com: 
subventions ow majorations ‘ 
ne dépasse: pas 6 000 francs; 


d'organisme. . 
Droits à, la. bonificas 


2° le taux dedl 


simplement suite, à condition, bien entendu que le pre- 
mier contrat ne‘se trouve pas résolu. \ 


Médecins remplaçants 


Etudiants: Nombre d’inscriptions exigées. 
DüiJ. O!, 8: 45 3h; déb, parl,, 


7766: — M. Camille: Bénassy demande à M, 1e ministre 
de- la. Santé publique : 1° quel est le nombre d’inscrip+ 
lions en Faculié exigées d'un.étudiant en médecine: pour! 
qu’il- puisse effectuer. un remplacement, dé. médecin ;| 
2° quel contrôle est, effectué. pour assurer le; contrôle 
de: ces remplacementisiet donner: le marimum de garan+ 
lie. à. la: clientèle. (Question. du 28° février: 1934.) 

RÉPONSE. — Les docteurs en médecine’ peuvent: être 
remplacés par les internes des hôpitaux ou hospices 
français, nommés. au: concours. et! munis de: 16\ inscrip- 
tions, et les étudiants en médecine ayant terminé leur 
scolarité et. étant, dès: lors; munis de 20 inscriptions 
Celté autorisation valable pour trois mois renouvelables 
est délivrée par: le préfet du département: Aucun con 
trôle auiré que celui du préfet n'est prévu. 


| 
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Journée du 4 août. 
Grève générale. Lutte de classes. Lutte contrele gouvernement. | 


CONGRÈS 


L'école révoluti 
L ECO Ce revo utionnaire Mme Pichorel se fait applaudir en réclamant l'abroga- 
tion des décrets-lois (r). ‘4y 

— La Chambre, dit la déléguée, a osé partir en vacances 
3 du sans vérifier l'usage que le gouvernement allait faire des 

? M inch décrets-lois, notamment à notre sujet. 
es Syndicat national des msütuteurs Dans la déflation des /salaires, Mme Pichorél voit: un 
(Nice, 4-6 août 1934). | épisode de la lutte de classes. L'intervention de la délé- 
y guée va prendre un caractère neltement politique. C’est une. 
charge contre le fascisme que fait applaudir Mme Pichorel, 

— Nôtre arme est nos bras mis en croix, dit la délé- 
guée. La grève des bras croisés, unanime, prolongée, 
sera notre façon de participer à la lutte décisive du pro- 
létariat organisé. (Matin, 5 août.) a 

Marthe Pichorel, secrétaire de la Commission des affaires : 
départementales, retrace les péripéties de la lutte menée 
contre les projets Daladier, Chautemps. 

— Dès maintenant, dit Marthe Pichorel, la lutte ‘est 
engagée, Lutte à mort entre les forces capitalistes, fas- 
cistes “et la classe ouvrière, Préparons nos Camarades à : 
ces luttes décisives et à l'éventualité de la grève géné- 
rale qui abattra le capitalisme. 


‘Le Syndicat national des institutrices et institu- 
eurs publics de France et des colonies — filiale de : 
Ja C. G. ‘T. — a tenu ses assises annuelles à Nice, 
du 4 au 6 août, en présence de nombreux délégués 
et auditeurs venus de toute la France (1). | 
Ce fut un Congrès franchement révolutionnaire. | 
On y parla davantage de « grève générale armée », ! 
de « lutie de classes », de « révolution sociale », que 
de questions pédagogiques ou corporatives. 

M. Jules Laurent, dans le Figaro du 6 août, pou- 
wait écrire : « Les tendances socialistes des institu- 
feurs représentés se sont manifestées nettement, et 
les questions de propagande révolutionnaire l'ont | 
emporté sur les questions d'enseignement, » Et Sep- ré 
ümus notait dans la Liberté de la même date que | (protestations contre les décrets-lois ; contre les suppres- 
« cette année, le Congrès a dépassé les bornes de | sions d'écoles et d'instituteurs ; le cas des normaliens, 


l’extravagance ». situation lamentable des intérimaires et suppléants, qui 
ns l’Echo de Paris du même jour on lisait : seront sans travail à la rentrée). ’ Le FR 
« Le spectacle se renouvelle chaque année de ces. — Après-midi : Rapport sur les affaires administra- 0 


= ; : : ; | tives (les postes supprimés ; le plan Marquet; conseils 
Congrès où, sous prétexte de discussions d'ordre | départementaux et inspection scolaire). — Rapport sur 


pédagogique, il n'est fait que de la politique, et la | es questions pédagogiques (critique de la méthode d'attri- 

plus basse. Celui qui, depuis deux jours, se tient bution des bourses). — Débat sur l'Ecole libératrice, organe 
à Nice est conforme à la tradition, » Cette même | hebdomadaire du Syndicat national. — Discussion sur 
remarque est faite par M. Jean Bassac dans l’Homme l'organisation de la défense laïque (les crédits des cultes 
Libre du 7 août : « Au Congrès de Nice, pour ne | en Alsace et en Algérie ; inapplication des lois laïques 


cs re dans les départements recouvrés ; lutte contre l'Eglise; 
©: . . x . AT 
Ds changer, “les théories les. plus’ extrémistes ont constitution d’une commission pour les problèmes laïques). | © 


reçu un accueil chaleureux. Nous COMMENFORR être — Journaux d'enfants (il faut soutenir Copain). — Affaires 
habitués à ces outrances continuelles, mais, pour | coloniales (brimades contre les instituteurs en Tunisie ; 
cette fois, elles passent un peu la mesure et consti- situation des maîtres indigènes). — Lutte contre la guerre 
tuent d'intolérables provocations, auxquelles il | dans l'école. FN PARU à \ Ar 
devient urgent de mettre fin, » à A A js : ne De à une eo à 4 
: ï ati £ - S ublique du Front commun socialo-commumiste, | 
Les discours . antipatriotiques et révolutionnaires Es Dirmihe 5 août, matin : Discussion du rapport ste 
qui furent prononcés à Nice ont fortement ému l’opi- l'éducation sociale. — Protestation contre le traitement : | 
mion publique et ont obligé le ministre de l’Educa- | infigé par le gouvernement soviétique à Victor Serge, 
tion nationale à prendre des sanctions contre plu- | historien de la révolution russe, — Vote d'un ordre du 
sieurs de ses subordonnés. jour exigeant la libération de Thaelmann et de Toergler. 
| Critique sévère de l'attitude de la GC. G. T. Us 
- | « — Après-midi : Débats sur l'unité syndicale, | 
1 — Compte rendu du Congrès Lundi 6 août, matin : Réception d'une délégation de da 
l'Internationale des travailleurs . de l'enseignement et Ju 


Le compte rendu que nous publions est emprunté | d'une délégation de la Fédération unitaire de l'enseigne- 


à plusieurs journaux de la Capitale, notamment au ment. — Adoption du rapport financier et du projet de 
Peuple, au Populaire et au Matin budget pour 1934-1935. — Rapport sur le reclassement " 
2 : LS des instituteurs et institutrices rendu nécessaire par l'ap- 
Nous ne reproduirons des «discours pu les HE plication de la nouvelle loi d'avancement. 
sages incriminés, laissant de côté les débats qui furent — Après-midi : Rapport sur la réforme des examens 
engagés sur les questions d'ordre É pédagogique ou et des programmes (pour un système d'éducation tendant pa à 
corporatif (2). à développer l'esprit. critique et le sens social en COppoi || 
silion à tout dogmalisme), — Vote de la motion d'unité. 

) — Discussion eur les propositions de la Fédération uni- \ 
. (1) 2 000 délégués d’après le Matin (4. 8. 34), l'Ordre tire. — Adoption des différents ordres du jour. D 
(6. 8. 34), la Liberté (6. 8. 34). « Un millier de délégués {1) Mme Pichorel, ip:tilrtrice en retraite, est membre 
et d'auditeurs », d’après le Peuple (4. 8. 34) ; 45o délé- du Conseil supérieur de linstruction publique en même 
gués d'après le Figaro (5. 8. 34). temps que membre du burean du Syndicat national, où 


(2) Voici dans ses grandes lignes le programme du Con- elle remplit les fonctions de secrétaire de la REIMS 
grès :. lues Affaires corporalives (Ecole dibératrice, 29. 9. 54 et 


_ Samedi 4 août, matin : Débat sur le rapport moral RDC PS 32 col 1427. 
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Le Congrès fait une ovation à la vaillante militante. | 


(Populaire, 5 août.) 

Parlant des décrets-lois, Marthe 

— Le système des décrets-lois a 
plume toute la législation sur les 
véritable spoliation, une escroquerie. Ce que nous récla 
mons, c'est la suppression totale des décrets-lois. I s’agit 
maintenant d’un duel à mort entre le fascisme et la 
* classe ouvrière organisée. Le gouvernement issu des 
émeutes du 6 février ne peut être que le prisonnier 
des partis de droite et des puissances d'argent. C'est 
toute la question sociale qui est actuellement en jeu. Il 
faudra bien en venir un jour à la grève générale, 
qui mettra le capitalisme à notre merci. (Humanité, 
5 août.) : 

À Mme Pichorel (Seine) était confié le rapport sur 
le dernier ordre de grève donné pour le 12 février (x). 
Elle s'en acquitta à la satisfaction des congressistes, qui 
 l'acclamèrent chaleureusement. 

— Aujourd’hui, déclara-t-elle notamment, il ne s’agit 
plus pour les fonctionnaires de lutter contre la parci- 


Pichorel s’écria 
biffté d’un trait de 
retraites. C’est une 


monie d'un gouvernement, il s’agit d’un épisode de la, 


lutte de classes. Pour les instituteurs comme pour les 
autres fonctionnaires, il faut d'ores et déjà ne plus envi- 
sager la grève d’une heure, mais la grève générale qui 
mettra le capitalisme à leur merci. (Jour, 5 août.) 

Le délégué Blain donne lecture d’un ordre du jour 
que proposera, demain, la délégation du Rhône, ordre 
du jour dénonçant la politique du ministère d'Union 


“nationale et demandant aux instituteurs de s’abstenir 
Ê 


de paraître aux fêtes officielles où seraient présents des 
membres de ce gouvernement. (Malin, 5 août.) 

Blain (Rhône) s'élève contre la collaboration avec 
certains hommes politiques sous prétexte de défense laïque, 
hommes politiques qui, depuis, ont trahi les institu- 
teurs, et demande à ces derniers de ne plus assister 


_ aux manifestations publiques susceptibles de servir à la 


N NA 


popularité des hommes d'Union nationale. 


(Populaire, 5 août.) 


politiques 


Lutte contre la guerre. 


Le délégué Vantielcke, du Pas-de-Calais, demande que 
la lutte contre la guerre ne se pratique pas seulement 
sous forme d'articles ou de harangues prononcées hors 
de la classe, 

— Il faut enseigner, dit-il, dans la classe même la 
haine de la guerre. Ne restons pas sur le plan pure- 
ment philosophique. Elaborons des textes assimilables 
pour nos enfants, des textes qui remplaceront les bour- 
rages de crâne aboutissant à une psychose de la guerre 

. et en fin de compte à l'acceptation de la guerre. 

[...] Le rapporteur Lapierre donne une conclusion au 
\ débat en disant que la lutte contre la guerre ne doit 
pas consister uniquement en l’écartement des manuels 
bellicistes et en commentaires de textes, mais doit se 
traduire par un enseignement constant, soutenu, défi- 
nitif. 

— Il faut, dit-il, que le Syndicat national soit consi- 
déré chez nous, ainsi qu’à l'étranger, comme une grande 
force de paix. (Matin, 5 août,) 

M. Vantielcke émit le vœù que l'Ecole libératrice, organe 
du Syndicat, contînt des sujets de devoirs contre la guerre. 
Adopté ! (Figaro, 5 août.) 


Défense laïque. 


Le délégué Mathis, du Bas-Rhin, voit, lui, dans 


le 
Syndicat des instituteurs une grande force 


laïque, 


(r) On sait que ies instituteurs participèrent à cette grève 
générale dans la proportion de 8o pour 100 : cf. D. C., 
t. 31, col. 699, 7or, 713 (note). 


ntation 


capable de lutter en Alsace contre ce qu'il nomme 
cléricalisme resté tout-puissant, qu'il s'agisse du pasteu 


laïques dans les départements recouvrés où l'on demande 


Catholique » = 


1 


27 
«um 
I 

ou du curé ». (Malin, 5 août.) en à 

Milhet (Loir-et-Cher) donne connaissance d’une réponse 
de M. Chautemps à une question de sa section indill 
quant qu'il n'y a pas eu de diminution sur les crédits 
des cultes en Alsace ou en Algérie. | 

Mathis (Bas-Rhin) se plaint de l'inapplication des lois 


encore à l'instituteur sollicitänt un poste s’il consenh 
à être organiste à l’église ou au temple et où l’on con 
sulte le pasteur ou le curé avant de nommer un institu 
teur. Il demande, aux applaudissements du Congrès, que 
les lois laïques soient appliquées à l’Alsace-Lorrainese 
réclame pour cela l'appui des instituteurs de France! 

La citoyenne Robert (Maine-et-Loire) s'élève contre 
les suppressions de poste dans les départements de l’Oues? 
et les mises à la retraite d'office des maîtres qui on: 
créé l’école . laïque. Elle exprime  l’amertume des 
maîtres de cette région, qui voient se développer avedk 
succès, sous l'égide du gouvernement  Doumergue 
Herriot-Marquet, l'offensive des ennemis de l’école et dela 
laïcité. 5 

Giron, rapporteur, considère la bataille laïque comme 
étroitément liée À la bataille sociale. L'Eglise est à 
premier rang des adversaires dans la lutte contre “I 
fascisme, et il cite des articles du R. P. Rousseau et ddl 
la Croix. Il marque l'étape franchie par la circulaire Guy 
La Chambre, permettant aux familles de faire dispenser 
leurs enfants de l'enseignement religieux sur simple décla! 
ralion (1). Il reste maintenant à obtenir le respect /de la 
liberté de conscience pour les maîtres. Un grand nombre 
d’entre eux ont signé une pétition à cet effet (2). 

Giron cite ensuite quelques-uns des procédés employé: 
par les cléricaux dans l'Ouest pour vider l’école laïque: 
Répondant aux attaques d’un journal local, Giron affirme 
que, loin d’être des sectaires, les instituteurs sont resté 
fidèles à ce qu'il y avait de grand et de, tolérant dan: 
les principes des fondateurs de l’école laïque. 1! 

Une Commission est constituée pour les 
laïques. En sont membres : Giron, citoyenne 
Astorg, Mathis, Peraudeau, Belin, Rousseau (Populairei 
5 août.) | 


L 
| 
| 
: 
. 
| 


Manifestation révolutionnaire. 


Depuis quelques jours, une manifestation du Fron: 
commun « contre la guerre et le fascisme » étaii 
annoncée pour le 4 août. Le Congrès décida par acclas 


mations d'y participer. | 

Il avait été convenu que les instituteurs ne se join1 
draient pas directement aux autres groupements, mais 
les attendraient à partir d’une rue parallèle à l’avenu 
de la Victoire, - 

En tête du cortège défilaient les drapeaux rouges : 
puis venaient des jeunes filles portant des couronnes 
de fleurs écarlates destinées au monument aux morts: 

Au bout de 5oo mètres de marche, la colonne ren! 
contra le rassemblement des instituteurs rangés en bor 
dure du trottoir. Les deux groupes se saluèrent er 
tendant le poing ; puis le groupe des instituteurs all 
grossir le cortège révolutionnaire. | 

Sur le parcours, l'Internationale alternait avec le chan! 
des Jeunes Gardes. À 

Par l’esplanade du Paillon, la place Garibaldi et la rué 
Cassini, le cortège gagna le port, puis le promontoiré 
où s'élève face à la mer le monument aux morts. Tous 
les drapeaux rouges s'étaient massés au pied de l‘urné 
monumentale, les derniers de la colonne abordaient Je 
terre-plein quand un haut-parleur, se faisant entendre 


835-860. 
31, col. 1126. 


(PC D NC:,4. 30/Mcol. 
(2) Ibid., t. 


Fr: à \ 
ne sait où, préluda aux accents de la Marseillaise, 
Ce fut, parmi les manifestants, quatre ou cinq secondes 
tupeur, puis une clameur répondit à la voix et les 
ngs se dirigèrent dans la direction de la maison d'où 
blait venir le chant. 

Tandis que les’ instituteurs chantaient l’Internalionale, 
jeunes gens au brassard rouge partirent en courant 
dans la direction de la maison. 
_ On vit alors ce spectacle inouï: un commissaire de 
"île les avait précédés pour demander au propriétaire 
phonographe de faire cesser le chant patriotique | 
n À 20 h. 30, les manifestants se dispersèrent sans nouvel 
ncident. (Croix, 7 août.) 


7: 


Journée du 5 août. 
Grève générale armée. Révolution sociale. 


Le rapport de M. Vivès sur l'éducation sociale donne 
lieu [...] à un ample débat, au cours duquel les élé- 
ments extrêmistes du Congrès ont donné libre cours. à 
leurs critiques acerbes contre le réformisme de la 
G. G. T. et ont affirmé avec véhémence leur idéologie 
révolutionnaire. C'est dans cet esprit que se sont pro- 
duites les interventions de MM. Thomas (Indre) ; Lelache 
(Creuse) ; Babau (Bouches-du-Rhône), et de Mme Berthez 
(Hérault). Ceux-ci ont été d'accord pour évoquer les 
événements des 6 et 12 février et pour regretter que 
l'action engagée à cette date par la C, G. T. n'ait pas 
eu de lendemain plus énergique. 

M. Hagnauer (Seine) est particulièrement catégorique : 
— C'est, dit-il, la C. G. T. qui doit engager la lutte 
contre la guerre et le fascisme. Nous sommes révolu- 
tionnaires, parce que nous pensons en prolétaires et 
nous voulons l’unité syndicale. (Ami du Peuple, 6 août.) 
Thomas, de l'Indre, aborde la discussion de l’éducation 

sociale. Il critique le programme adopté par les Etats 
généraux du travail (1), lequel ménage trop, de l'avis du 
délégué, ce que le programme nomme l'intérêt géné- 
ral (2). 
- — Un beau mot, dit M. Thomas, qui couvre une infi- 
 nité d'intérêts particuliers, La C. G. T. aurait dû reven- 
 diquer le pouvoir total. Elle ne pourra l'obtenir que 
grâce à une grève générale armée. 

Le rapporteur Vivès va prononcer le discours peut- 
être le plus important du Congrès. 

Le rapporteur Vivès défend les vieux principes du 
syndicalisme. Il en attend le succès final. Le succès 
final pour lui, c’est la révolution sociale, plus exacte- 
ment la transformation sociale et du même coup la 
transformation économique. 

Vivès demande qu'on rende justice à Jouhaux, qui 
organisa le grand jour de la grève générale. L’orateur 
rappelle que le Syndicat national, des instituteurs fut le 
premier à faire parvenir le mot d'ordre de grève à ses 
adhérents. 

Le rapporteur reconnaît que le grand jour n'eut pas 
des lendemains aussi brillants. 

{ 


D (x) Les Etats généraux du travail, organisés par la 
G. G. T. dans le but d'établir un plan de rénovation 
économique, tinrent leurs assises à Paris, le 7 avril 1934. 
EACH UDS CETTE) col 1243: 

: (2) « M. Thomas, de l'Indre, estime que le programme 
adopté par les Etats généraux du travail ménage l'intérêt 
énéral, dont il se moque royalement, et « derrière 
» lequel se cachent trop d'intérêts particuliers d’essence 
» capitaliste ». Le Conseil national économique préconisé 
par le programme ne tient pas compte des buts du 
syndicalisme : suppression du salariat et du proléta- 
at. « Nous abattrons la bourgeoisie, dit-il, quand la 


» grève générale bien préparée pourra être déclenchée. » 
Jonr, 5 août.) 


Dossiers de la «€ CD. CG. >». 


Au SUR de ce jour, dit-il, la C. G. T. avait 
un grand rôle à remplir. Son heure était venue. Elle 
n'a pas su en profiter. Le mot d'ordre, le vrai mot 
d'ordre qu'on attendait d'elle n'est pas venu. Nous 
attendons toujours ce mot d'ordre et nous sommes prêts 
‘à l'écouter, 

Ces paroles sont longuement acclamées, L'assistance se 
met debout pour chanter l’Internationale. (Matin, 6 août.) 


Journée du 6 août. 
Au chant de « l'Internationale ». 


M. Vivès informe le Congrès qu'une délégation de l'In- 


ternationale des travailleurs de l’enseignement demande 


son introduction, 


M. Delmas demande que l'on attende arrives de la é; k 


délégation unitaire de l’enseignement. 
Quelques instants après, la délégation unies com- 


posée de MM. Aulas, 


salle, debout, chante l’Internationale. (Peuple, 7 août.) 
Enfin, sur une ultime Internationale s'acheva ce Con- 

grès, dont le moins qu'on puisse dire est qu'il est singu- 

lièrement « instructif ». (Figaro, 7 août.) 

? L 


11 — Vœux et résolutions. 


Voici, d'après le Peuple des 7, 9 
l'Ecole et la Liberté du 15 septembre, le texte des 
principales résolutions qui ont été adoptées à Nice 


par le Congrès national des instituteurs : & 


La situation de l’école. 


Le Concrès 


Décide de reprendre l'enquête dans tous Îles départe- : 


ments sur la situation de l'école : classes chargées ; état 


des locaux ; application des règlements ; 
matériel scolaires ; logement, etc. ; 


D’informer l'opinion publique sur la grande misère des 


écoles de France, par des campagnes de presse menées 
à la fois par le bureau et les sections départementales, 


par des interventions dans les Conseils généraux, au 
Parlement, dans les Congrès des Unions départemen- 
tales, etc. ; 


De mettre cette question à l’ordre du jour du prochain É 


Congrès, qui, après examen du travail de l'année, aura 
à fixer l’action à mener pour agir sur les pouvoirs publics 
afin que les créations nécessaires soient faites et que les 
enfants aient enfin les locaux sains auxquels ils ont droit. 


Pour le rétablissement des crédits scolaires. 


Le Concrès, 


Constatant que la plupart des chapitres du budget rela- 
constructions 


tifs à l'enseignement primaire (bourses, 

scolaires, crédits pour suppléances, nourriture des nor- 

maliens, etc.) ont été sérieusement diminués, ; 
Proteste contre cette diminution de crédits à l'heure 


même” où le développement de l'école publique appelle 
des augmentations de crédits ; 

Réclame énergiquement l'inscription dans le 
Marquet et dans le prochain budget des crédits néces- 
saires au développement de l'école publique. 


plan 


L'attribution des bourses d'enseignement. 


Le Concrës, 
Considérant que la réglementation du concours des 
bourses ne tient compte que de l'attribution des bourses 


nationales ; 


Labrume et Aubert, est introduite. 
et reçue par des RATÉ CR NE frénétiques, et toute la 


et 15 août et 


mobilier et 2 


Considérant que les bourses départementales attribuées 

aux établissements  d'enséignetnent primaire supérieur 

(BE. P. Set GG) ‘sont, de ce faït, ‘bien souvent, inu- 

tilisées ; 

1e Emet le vœu que tous Îles candidats obtemanit la moyenne 

en dehors du pourcentage fixé par le ministre, soient 

| inscrits sur une liste supplémentaire ët puisseñit béné- 
_  ‘icier des bourses départementales. 


Les grandes vacances. 


Le Concrès, 
Rappelant des ftentatives faites en vue de modifier la 
| date des grandes vacances {(1). 
à Affirme sa volonté de voir maintenir le statu quo fixé 


Exprime en outre le désir de voir accorder aux enfants 


bourgooisie ; 

! Démande que à date des examëns soit toujours déter- 

minée logiquement, en tenant compte de la date des 
| grandes vacances ; 

Et exprime le vœu que des camps, colonies de vacances, 
garderies, soient constilués par les collectivités : com- 
munes, départements, etc., afin de rendre salutaires les 
vacances accordées aux enfants dés écoles publiques. 


Traïtements et indemnités. 


Le Concrès 


Proteste énergiquement contre le prélèvement opéré sur 
les traitements, même les plus modiques, et contre la 
réduction des indemnités de résidence ; 

Souligne l'absurdité et le danger de cette politique de 
. déflation massive qui, réduisant encore le pouvoir d'achat 
des classes laborieuses, ne peut qu'aggraver la crise éco- 
nmomique dont souffre le pays ; 


de cette politique. 


c : Pour les normaliens, intérimaires et? suppléants. 


Le ConcrÈès \ 


Emet le vœu que les mormaliens soient placés dans le 
département où ils ont fait leurs études ; qu'ils soient 
employés commé stagiaires et non comme intérimaires ; 
qu'un traitement Jleur soït assuré à dater du 1% octobre 
qui suit la sottie de l'Ecole normale, et qu'en cas d’inac- 
tivité forcée leur temps d'inactivité entre en compte 
pour l'ancienneté ; 

Demande en outre qu’intérimaires et suppléants, léga- 
lement tenus de demeurer à la disposition de l’adrminis- 
 tration, réçoivent un traitement mensuel fixe et que l’in- 
tervalle entre les ‘äintérims let suppléances soit compris 
dans le calcul de l'ancienneté ; 

Réclame, en attendant le vote des crédits nécessaires 
à l'attribution d'un traïtémemt aux intérimaires et sup- 
. pléants, l'inscription de ces derniers aux fonds de chô- 
mage lorsqu'ils sont inemployés. 

- Le Congrès national demande que les instituteurs et 
institutrices ‘obligés, par suite de suppression de poste, 
de changer de résidence, ‘soient assimilés aux maîtres 
déplacés d'office pour nécessité de service et obtiennent 
de droit le remboursement de leurs frais de déplacement. 


N. 


(1) Proposition du re Côrnu 
Chambre des députés le 5. 
col. 131-136. 


adoptée par la 
1934: + Cf. D. C., t. 39, 


par la Joi onanique du 80 octobre 1886: fixation de la | 
date par le préfet après avis du Conseil départemental ;, | 


À ‘du peuple les mêrnes vacances qu'aux fils et filles de la | 


Et donne mandat au bureau du Syndicat national de 
poursuivre et d'intensifier son action en vue de l'abandon : 


La collaboration. 

Le Concris, 
Rappelant les décisions de Clermont-Ferrand, ‘aff 
à nouveau son désir de voir ce qu'on appelle « col R 
ration » prendre une allure de plus en plus combati 
Confirme la volonté de lutte active et persévéranie | 
sein des Conseils où siègent les élus du Syndicat natior 
Fait confiance aux membres élus des Conseils dépa 


‘mentaux et du Conseil supérieur de l'instruction publi 


ainsi qu'aux dirigeants du Syndicat national, chargés. 
défendre les intérêts du corps enseignant fout en 
pour poursuivre l’action menée avec toujours plus d'a 
lant, plus d'esprit de lutte, en s'inspirant de l'esprit $ 
dicaliste qui est à la base même des décisions prises pan 
les Congrès du Sÿñdicat nätional. 4 


Unité syndicale. 
Le (Coxerës, LT 

Considérant que la classe ouvrière me pourra sont 
effacement ses revendications immédiates et accompli 
sa mission historique que ‘si elle est entièrement : 
sur Ja bäse de ses ‘intérêts économiques, 

Considérant qu’en raison de la situation actuelle, na 
hale et internationale, l'unité syndicale est plus urgë 
que jamais, + | 

Affinme sa volonté de iréaliser l'unité érganique cul | 
rapide ét loyale, dans le cadre M a L ét sur lé 
national et international ; k 

Donne mandat au buréau : 

1° D'éntrer, après accord avec la Fédération confédérée 
én rapports avec la Fédération ‘unitaire .de J'enseignement 
pour étudier les fnodalités de la fusion immédiate de 


. deux Fédérations ; 


5° De demander à la C. A. de La GC. G. T. 
à l’ordre du jour du Contité confédéral national d 
tobre la question de la réalisation pratique immédiate ‘ 
l'unité ‘organique nationale ; 

8° Dé faire défendre un projet d'unité totale, E 
MojARE a) une prise de contact préalable du somme 

à la base entre les représentants responsables des diverse 
Sn (confédérations, fédérations, eyñdicats € 
fédérés, unitaires, autonomiés) ; 6) dés assemblés gé 
rales Fe fusion des Syndicats, des congrès fédéraun 
de fusiof éorporative, ét enfin, ün congrès confédér 
de fusion ; \ i 

Le Congrès ‘fait une tiratiys impérieuse at burea 
ét à chacun des militähts des sections de faire autour 
ce projet fioute là propagatide nécessaire pour le fa 
adopter par la majorité ‘des syndicats confédérés ; | 

Le Congrès affirme que, poùr être efficace ét durablel 
l'unité syndicale doït se réaliser en plein äocord sur le 
‘directives suivantes ! 

1° Indépendänce totale du syndicalisme à l'égard def 
gouveñnëñents, ‘des -partis politiques, :des organisation} 
religieuses et Ddosopante ; 


o 


2° Démotratie syndicale qui 6omporte la liberté d'opill 
nion, d'expression, et re aroït de représentation d& 
minorités ; 


3° Le DE de la disci line dans l'action ; 

Le Congrès, persuadé que la réalisation immédiate d! 
Funité dans L'énbéigtiemett créerait un courant irrésis 
tible capable d'entraîner l'adhésion générale de la elass! 
ouvrière, exhorte la Fédération. unitaire, réunie en Côn! 
grès à Montpéllier, à faire siennes les propositions for 
mulées ci-dessus et à permettre ainsi, parmi les travail 
leurs de l'enseignement, Ja Héalisation de l'unité corpa 
rative immédiate, prélude heureux de l'unité ôrganiqui 
totalé que lé Syndicat croit réalisable avant le 1: 7. 35 (x} 


(r) Cependant que les délégués du Syndicat nationt 
se réunissaient à Nice, les ‘instituteurs et les professeux 


Lt 


Orientation, PAT AR 


* 


Proclame son attachement à l'esprit de la charte 


ens, qui, reconnaissant le fait de la lutte de classes, 


la nécessité: impérieuse de l'indépendance organique et 


du mouvement syndical, fixe les objectifs immé- 


à et lointains de celui-ci : l'amélioration dù sort des 


eurs et’ l'émancipation intégrale réalisable par, l'ex- | 


riation du capitalisme. 
demande à la C. G, T.: 


x* De ne céder à aucune. sollicitation extérieure, d'où 


le, vienne, tendant à lui faire perdre: son caractère 


à classe et sa personnalité propre ; 


té 


bres de la- Fédération unitaire des syndicats de l'en- 


eianement laïque tenaient leur Congrès annuel à Montpel- 
en (4-6: S. 34): 

La Fédération unitaire. est, le. groupe affilié au. com: 
nunisme et qui a pour organe. l'Ecole émancipée, Elle 
St beaucoup moins importante que le Syndicat national. 
1 1929 la Correspondance hebdomadaire (18 juin) éva- 


les effectifs de cette: armée de l'école communiste 


15000. instituteurs. et institutrices. Mais: en: 1982; 
L  Albert-Petit écrivait dans la, Revue, de Panis. (15 ; no- 


+107 


bre) ,: «Autant quon;en peut. juger: à, défaut: de doeu- 
précis, ce groupe ne doit pas, compter plus, de 


000 à 2500 membres, encore que l'Ecole émancipée, tire 
. près de 10 000 exemplaires. » 
Be Congrès s'ouvrit en présence d’énviron 250 délégués 
ançais et de plusieurs représentants d'organisations étran- 


1e 


ion 


ères, parmi lesquels les :« camarades; ». Stoipkov, délégué 


instituteurs bulgares; Embardia; secrétaire, de la sec- 
espagnole de l'Internationale des, travailleurs de; l’en- 


gnement ; Litvine, secrétaire de la Fédération, panrusse 


travailleurs de l'enseignement. Au bureau avait pris 


place lé « camarade » Monmousseau, représentant dé la 
EG, FE U. 

L'Humanité du.8 août: a résumé. les. différentes - résolu- 
ions. vetées, par: le, Congrès unitaire, : .« Le;. Congrès: vote: 
à l'unanimité une résolution dans laquelle il salue l'unité 
d'action réalisée dans la grève du 12 février, le dévelop- 


pem 


ent puissant, du, mouvement, d'Amsterdam-Pleyel qui 


a facilité le large rassemblement de lutte et le Comité 
de vigilance des intellectuels ; — i] vote plusieurs motions 
portant sur des questions corporatives. Elles concernent, 
entre autres, le respect de la loi de 1924 sur les retraites, 
Vabrogation. du décret de janvier 1938: sun- le recrute- 
ment, les, suppressions de.postes et: les, mesures. dites: de 
rationalisation, qui. constituent, un. véritable ; sabotage, de, 
l'école, populaire; la situation: des maîtres, indigènes, dans. 
les, colonies; — l'unanimité se réalise. également sur un. 
texte précisant les moyens de luîte contre le chauvinisme 
et la guerre à: l’école, contre la militarisation de l’ensei- 
gnement et: en. particulier. là préparation. militaire. obli 
gatoire. » | 

Le 6 août, par 390 voix contre 37 et 3 abstentions, 
on adopta une motiom d'unité. et: de, collaboration avec 
le Syndicat national. 

Voici le texte de cette résolution, qu'une délégation. alla 
présenter, le jour, même, au Congrès de Nice (Peuple, 
7e.8. 34) j 


LA 


A, l'heure. présente. où, le gouvernement préfasciste 


pratique une, féroce politique d'exploitation de la, classe 
ouvrière en général et du personnel enseignant en parti- 
culier, le Congrès rappelle, les multiples décrets-lois frap- 


pant 


les traitements, les indemnités etlés. retraites, des 


fonctionnaires et sabotant, d'une façon scandaleuse, l'ins- 
truction.. populaire, Il, dénonce la, recrudescence de la: 
répression de classe frappant durement lés militants dé 
la classe ouvrière et les antifascistes de toutes tendances. 
Il se dresse ave véhémence contre le; danger du fas- 
cisme, Re de répression, de misère générale et 
de. guerre impérialiste. ! ; 

Pr Cents, considérant l'extrême ,gravité,.de, Ja situas. 
tion. actuelle, estime absolument indispensable le, large 


TasseIn 


sans 


de, la lutte, défensive, et offensive... 


blement des, travailleurs manuels et intellectuels, 
distinction de tendances, en vue de l'organisation 


_», 11 propose, en conséquence, au S. N. et à la Fédération. 


géné 


rale de l'enseignement ,(F. G: E:) l'adoption en com-. 


. Cette unité, pour être efficace et durable, doit, reposer 


fe 
ts 


RE TS PE LA 


\ Liu 4 7 ve " il à 
Le F} HUE 


2* De conserver au syndicalisme le prestige que la 
journée du 12: février lui avait valu, en. revendiquant 
utilement la direction de la lutte contre: le: fascisme et 
la: guerre ; 

5° D'envisager des mesures ‘immédiates tendant à 
assurer à, tous. du, travail el, une juste: némunéralion, de: 
ce. travail, mais considérant, que les mesures envisagées 
Jusqu'ici dans, ce: but: ne sauraient êlre quec des, palliatifs; 

4° Considérant que les travailleurs n'ont: rien: à attendre \ 
d'une réorganisalion, de l'économie capitaliste, le: Congrès | 
demande à la GC. G. T. de revendiquer pour la classe +. 
ouvrière, la succession, de la classe) bourgeoise. défaillante à 
eb d'étudier la substitution d'une, économie proléarienne | | 
à, l'économie, capitaliste, en_ faillite, et, de: donner: à. loute: 
son action une, force et: um allant capables. de: faire du 
syndicalisme le, pôle attractif de toutes. les, forces, révo-  ! 
lutionnaires,. lue 


mun d'un, programme. revendicatif: d'action iramédiate 

s'inspirant, par: exemple, des: mots d'ordre: ci-dessous. 
». 1° Abrogation, des décrets-lois, qui. doivent être ratis 

fiés: en, octobre; par: le, Parlement ; AL 
»,2° Résistañhce à toute atteinte, aux. conditions de vie 


. » 4° Cüntre, lé fascisme: et en particulier contre toute 
manifestation fasciste: dans: l’enseignement ; 
», 5° Contre. la, répression. administrative: et gouvernes 
mentale ;. qua! 
» 6° Pour les, libertés ouvrières, le droit syndical des Vu 
fonctionnaires et la liberté, du travail pédagogique des 
membres de l’enseignement ; = 
». 7° Contre là militarisation dé l'école et là prépæ 
ration de la guerre impérialiste. 1: HAS 
» Le Congrès estime que l'unité syndicale indispen- 
sable à la classe ouvrière est: réalisable: à brève échéance. | 


sur les bases suivantes. : a) indépendance du syndicalisme 
à l'égard des gouvernements, des partis politiques ainsi 
que. des sectes: philosophiques: et’ religieuses; b) liberté 
d'opinion: et d'expression: ; - c) démocratie syndicale: com: (1 
portant: notamment la, représentation, des: minorités: aux 
différents organismes. de. direction:; . d) reconnaissance:.de ! 
la lutte de .classes.. WA 
» Le Congrès salue le courant d’unité qui se développe : 
däns les rangs dé la classe ouvrière. Devant le danger 
commun, devant la misère sans cesse accrue, le fascisme 
et: la: guerre menaçants, lé prolétariat, à quelque centrale | | 
qu'il appartienne, s'oriente avec: résolution: et enthou> ‘& 
| siäsme; vers: l’unité, syndicale. La, Fédération: unitaire : de à 
| l'enseignement, et la, G. G. T, U, se: félicitent desleun 
large contribution au développement du, mouvement, qui 
porte les travailleurs manuels et intellectuels vers. l'unité DS 
|totale.. NUE 
» En conséquence, le Congrès de là Fédération uni- 1 
| taire de l'enseignement demande au S. N., réuni en 4e 
Congrès à Nice, et à l’ensemble des ‘adhérents de la - 
:F: G. E! d'agir-auprès de la C. G. T: pour qu'ellè réponde 
| favorablement aux propositions dé la GC G. T. U. em . 14 
vue:de: la: convocation: rapide du Congrès de fusion! dés 
centrales: syndicales 47.120 
|  » Engage fraternellement le. S. N: à appuyer auprès 
du 8. P. I. l'invitation de l’Internationale des travailleurstde 
| l’enseignement (I. T. E.) relative à l’unité internationale; » 
Après la lecture de cette motion, M: Delmas, secrétaire 
général du Syndicat national, exprima sa satisfaction 
de: voirs'effectuer-ce. pas en avant vers l’unité: « Le 'Syÿn- 
| diéaty national, dit-il: veut. l'unité, avec. rage ‘et tout de 
suite. Je puis dire que sur le: problème: de: l'unité: 


syndicale, sur, le plan: général, nous, ne, sommes. pas Rio 
éloignés. les uns des autres. » Mais le, Syndicat national. 
attendait, plus et mieux, ajouta-t-il : « Le Congrès avait ER 


H * . C— 
: pensé que nous pouvions donner, nous instituteurs, un ra 


magnifique exemple, et nous aurions voulu qu'avant la ÿ 
clôture de’nos: deux Congrès au moins un-accord de prin- FE 
cipe.fût conclu-entre nous: »: 

! : Le Congrès.du.Syndicat national vote alors à la quasi: 

| umanimité la, motion, d'unité, dont, nous. avons. reproduit Ru 
|le texte ci-dessus, 4 


( 
À 


Contre les suppressions de postes. 

Le Concrès, VAE 
Rappelant les nombreuses suppressions déjà effectuées 

«11 en 1932.et 1933; 

À Considérant que la procédure des décrets-lois a sup- 
primé les garanties accordées par la loi et n'a pas permis 
aux élus du personnel enseignant de défendre les postes 
menacés de suppression ; 

S'élève avec force contre toutes les 
rées par décrets-lois ; 
| S'indigne de constater que ces suppressions ont été le 
_ ! plus souvent réalisées dans les communes où s'exerce la 
concurrence cléricale et dans les départements où la 
défense laïque est la plus dure à s'exercer ; 

S'indigne également du fait que, pour augmenter le 
nombre des suppressions, l'effectif réel des classes ait été 
JE faussé par le refus de compter, dans le nombre des élèves, 
Fa les enfants de moins de 6 ans qui fréquentent l’école ; 

S'indigne encore dela situation faite aux pères de 
famille qui ont eu le courage d'envoyer leurs enfants 
à l'école publique et qui se voient presque contraints, 
par suité de la suppression de l'école spéciale de filles, 
de les faire inscrire désormais à l'école libre de leur 
commune ; 

Dénonce la méthode systématique de destruction de 
l'école publique, en souligne le danger pour la laïcité et 
demande à tous les vrais laïques de joindre leurs efforts 
à ceux du S. N. pour assurer, par tous les moyens (déli- 
bération du Conseil municipal, pétition des parents, pres- 
NA sion sur les élus, etc.), la défense de l'école laïque et 
pour obtenir que les suppressions effectuées soient toutes 
rapportées. 


suppressions Opé- 


La défense laïque. 


Le ConcrÈs 
- Réclame instamment, pour les instituteurs en service 
dans les départements recouvrés, la dispense de donner 
l'enseignement religieux à tous ceux qui en ont fait la 
va demande, dispense qui doit constituer une nouvelle étape 
: vers l'introduction des lois laïques en Alsace et Lorraine. 
Il tient à préciser qu'il ne s'agit pas pour lui de porter 
une atteinte quelconque aux libertés religieuses des popu- 
NRates lations d'Alsace: Lorraine, mais d'accorder aux maîtres la 
liberté de conscience, déjà reconnue aux enfants par la 
circulaire Guy La Chambre. 
Il demande en outre que, pour les nominations d’insti- 
tuteurs, l’administration ne se croie plus obligée de 
prendre l'avis du clergé et que le mouvement du per- 
sonnel se fasse en Alsace et en Lorraine dans les mêmes 
: conditions que dans le reste de la France. 


Le Concrës, 

Considérant que, sous le faux prétexte d'économies, le 
gouvernement, obéissant aux forces d'argent et aux 
adversaires de la laïcité, a complètement désorganisé 
l’école laïque, au moyen des décrets-lois, dont l'application 
est incompatible avec le régime démocratique ; 

FREE Proteste avec force contre la suppression de plusieurs 
milliers de postes qui, dans les milieux ruraux et parti- 
culièrement dans les régions-de l'Ouest, et dans certains 

CP départements du Centre : Aveyron, Lozère, etc., se tra- 

| duit par un developpement des écoles libres au détri- 
ment des écoles publiques ; 

Contre la suppression totale d'écoles publiques dans 
un nombre important de communes, ceci en violation 
de la loi organique de 1886, qui exige au moins une 

* école dans chaque commune : 

Contre la réduction systématique du nombre des insti- 
tuteurs dans les milieux ruraux, ce qui est une consé- 
quence immédiate des décisions gouyernementales ; 

Contre la suppression des crédits pour consiruction et 
réparation de locaux scolaires ; 


ment pour obtenir, le plus rapidement possible : 


S'indigne que, du fait de ces suppressions, des 
de famille soient contraints le or enfants } 
l'école privée ; w 

Se réjouit de constater qu’un grand nombre de mu 
cipalités et de pères de famille ont déjà protesté contn 
la violation de leurs droits et de ceux de leurs enfants | 
souhaite que cet exemple soit suivi et que les uns, 
les autrés, en accord avec le S. N. et toutes les org 
nisations aïques, \exigent la réouverture des classes}. 
des écoles supprimées. - 

Dénonce à tous les laïques l'attitude des homme 
politiques. qui se disent des amis de l'école, mais 
qui, par leur indifférence ou leurs votes à la Chambr 
ou leur action personnelle, se sont faits les complice 
des adversaires les plus farouches de la laïcité, 

Il demande à tous ses adhérents de veiller à ce 
la direction des œuvres laïques soit toujours confiée 
des militants vraiment acquis à la laïcité, dévoués 
l'école, et qui n'en sacrifient pas la défense à des inté 
rêts politiques personnels. us || 

‘Il leur demande, én outre, de ne pas se désintéresse 
de la presse tntune. d'apporter leur appui et de fac 
liter la diffusion des journaux pour les enfants animé 
d’un esprit vraiment laïque. Le 

Le Congrès donne, enfin, mandat au bureau d'agir 
énergiquement auprès du gouvernement et du Parle: 

) 4 

1° L'application stricte des lois laïques et l'interdiction 
1 Congrégations enseignantes ; x 
° Le vote par le Sénat de la proposition de loi adopt 

# la Chambre, abrogeant la loi du 21 juin 1865 & 
les cours secondaires spéciaux ; 44 
3° L'abrogation de la loi Falloux dans l'enseignement. 

Pour s'opposer à l’action plus violente des adversaires 
de la laïcité, le Congrès adresse un appel pressant à 
tous les vrais amis de l'école pour qu'ils se groupenti 
de plus en plus nombreux et résolus autour d'elle et dell 
ses maîtres. 4 


Objection de conscience. 


Le Concrès +Æ 
Rend hommage aux convictions pacifistes et au cou 
rage des objecteurs de conscience et de tous les résis- 
tants fermement décidés à refuser individuellement leur 
concours à la tuerie collective ; se félicite de voir uni 
nombre toujours plus élevé d'élèves-maîtres refuser de 
participer à la préparation militaire supérieure ; recom-\ 
mande à chacun de ses membres de manifester ouverte- 
ment et directement par un geste à sa portée son hostilité 
à la guerre (x). 


CREER 

SORTIE EE RTE 
Le ConcrÈs 
Décide- que le Syndicat national et ses organismes 
directeurs, le bureau et ses sections, la masse de ses 
adhérents, continueront et intensificront sur le plan sco- 
laire et sur le plan social, nationalement et internationa- 
lement, l’action entreprise depuis quelques années en 
vue du désarmement moral. 


4 
| 


Désarmement moral. 


IT — Réaction “{de l'opinion publique 
Un congrès scandaleux. 


La participation des instituteurs à la manifestation 
socialo-communiste du Front commun, les propos 
révolutionnaires tenus au cours du Congrès, le vote 


(r) Ecole et Liberté (15. 9. 34), qui reproduit le texte 
de cette motion, ajoute entre parenthèses : « C'est-à-dire, 
en donnant sa ‘démission d'officier de réserve. » 


abs 1 ie 
TA < 


RAT PER ALT EMA r 
= Dossiers de 
\ 4 x 

motions scandaleuses » soulevèrent des protesta- 

s indignées dans toute la presse — à l'exception 
entendu du Peuple, du Populaire, de l’Huma- 

, de l'Œuvre et du Quotidien (x). 

Ainsi l’article du Temps du 6 août 1934 se termi- 


ve 


mine par ces mots : 


fl 


Pour tout dire, la tristesse du scandale n'en atténne 
is la gravité, Des éducateurs qui donnent ouvertement, 
élibérément, l'exemple du désordre, causent autant de 
réjudice à l'école qu'ils font de mal à leur pays. Et 
elui-ci, nous entendons la majorité attachée au régime 
épublicain et à l'enseignement populaire qu'il a créé, 
e demande avec angoisse combien de temps il sera per- 
mis aux trublions de continuer. 


.LL'Ordre (6. 8. 34) proteste contre ce « scandale 
intolérable » : 


Sùrs de l'impunité, les instituteurs profitent chaque 
année de leur Congrès dit « national » pour étaler 
impudemment des opinions nettement révolutionnaires. 
e scandale a été ici même, à chaque fois, signalé, mais 
on se demande, non sans une certaine angoisse, combien 
de temps encore le gouvernement permettra à des fonc- 
tionnaires chargés du plus haut rôle social : l'éducation 
de nos enfants, de crier bien haut leurs idées antinatio- 
nales et révolutionnaires. 


Chaque année, fait remarquer L'Echo de Paris 
(6. 8. 34), ce « spectacle navrant » se renouvelle 


S'il veut être dans la vérité, le « Syndicat des institu- 
teurs et institutrices de France et des colonies » doit 
cesser de se qualifier « national », car il est révolution- 
naire, tout simplement. Au surplus, quelque affligeante 
qu'elle soit, la constatation n’est pas nouvelle. Le spec- 
tacle se renouvelle chaque année de ces Congrès où, 
sous prétexte de discussions d'ordre pédagogique, il n'est 
fait que de la politique, et la plus basse. Celui qui, 
depuis deux jours, se tient à Nice est conforme à la 
tradition. 

M. HENrr VOoNovEN, dans le Figaro du 7 août, 
appelle les instituteurs « des professeurs ‘de révo- 
lution » : 

_ Il est scandaleux d'entendre chaque année des institu- 
teurs, ou plus exactement les orateurs de leur Congrès, 
aller ainsi, toujours plus loin, dans la surenchère. paci- 
 fiste et révolutionnaire, Il est plus lamentable encore de 
voir l'Etat anémié n'oser rien. En vain réclame-t-on de 
lui quelque mesure énergique : il a légalement orga- 
nisé sa faiblesse, 

- [...] Comment prépareraient-ils les jeunes Français à 
leurs devoirs de demain, quand eux-mêmes adhèrent aux 
principes du Front commun et résument dans la rue 
leurs gonvictions en suivant des drapeaux rouges ? 
L'élève entend ceux dont il reçoit les leçons prêcher, 
sans blâme, non seulement l’anéantissement du régime 
- actuel, mais la capitulation immédiate devant l’ennemi | 
Car que signifie d’autre ce cri poussé à Nice, ces 
jours-ci : « À bas la guerre, même défensive ! » L'écolier 
fatalement subit l'influence de ces discours. 


] 


Sous la plume de M. GEorces Bipaurr, on lit 
dans l’Aube du 7 août : 


Il est insupportable d'entendre des maîtres dont la 
mission est de calme et de raison pousser des clameurs 
à de. lutte qui conviennent aussi mal à leur tempérament 
qu’à leur devoir. Il ést odieux d'entendre des maîtres 


{ 

ei : 

| (x) Ce dernier (numéro du 9. 8. 1934) donnait le 

+ compte rendu du Congrès, sous ce titre élogieux : « Le 
syndicalisme universitaire croît en force et en valeur. 


Un Congrès d’une tenue remarquable. » 


- tant d'ardeur aura pour conséquence immédiate une recru- , 
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dont la mission est de respéct libéral pour lés consciences 
partir en guerre contre leurs collègues catholiques, en 
oubliant de faire participer les croyants à la liberté 
illimitée qu'ils revendiquent pour, eux-mêmes. Il est 


ridicule enfin d'entendre des maîtres dont la mission est FE 


de bon sens français décréter -qu’ils sont des ouvriers 
FE demandez donc l'avis des ouvriers — et qu’ils vont 
faire la grève générale. 


Les instituteurs ont dépassé la mesure, dit M. Jean - 
Bassac, dans l'Homme Libre (7. 8. 34) : 


Le Syndicat national des instituteurs vient de tenir 
à Nice son Congrès annuel, tout au long duquel, pour 


ne pas changer, les théories les plus extrémistes ont reçu 
un accueil chaleureux, | 


Nous commençons à être habitués à ces outrances con- 


tinuelles, mais, pour cette fois, elles passent un peu 
la mesure et constituent d'’intolérables provocations, 
auxquelles il devient urgent de mettre fin. k, 


M. Jean Gurraup voit dans la prochaine fusion des 
deux syndicats révolutionnaires — le Syndicat natio- 
nal et la Fédération unitaire — un grave danger 
pour l’avenir (Croix, 8 et 10 août) : 


Nous voudrions que ces, déclarations si claires, si 
péremptoires et si impérieuses du Congrès des instituteurs 
de Nice fassent tomber les écailles de certains yeux plus 
ou moins volontairement aveugles. AO 

Sous prétexte que les socialistes sont encore dépassés 
dans la violence par les bolchevistes, certains leur prêtent 
une certaine modération et volontiers leur feraient une 
certaine confiance. Ils oublient que les uns et les autres 
sont également les disciples de Karl Marx, qu'ils n'ont 
élé divisés que sur des questions de nuances, de tactique 
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ou de personne, mais qu’au fond ils sont, les uns et 
L 


les autres, rouge bonnet et bonnet rouge, poursuivent 

l'âvènement par la violence de la même révolution et la 

destruction de notre société. SU 
Ennemis déclarés de la religion, ils le sont, les uns et 


les autres, au même degré ; les « Faucons rouges » sont : … 


élevés par les socialistes dans la même haïne satanique 


de Dieu que les « sans-Dieu » communistes ; et c'est 


la même persécution contre l'Eglise qu'ils appellent de: 


leurs vœux et qu’ils déchaîneraient si, un jour, par leur 


fusion et leur Front commun, ils parvenaient au pouvoir. 
{.….] Il est donc à présumer que le rétablissement de 
l'unité révolutionnaire auquel l'Humanité travaille dvec 


descence de la virulence bolcheviste à l’école, dans la vie 
ouvrière et dans la politique. 

Et cela, ne l’oublions pas, à l'approche des élections 
générales, dont l'enjeu sera le maintien de l'Union natio- 
nale et du redressement matériel et moral du pays, ou 
une nouvelle chute de la France dans l’incohérence au 
milieu des plus graves difficultés internationales. 

Les écailles, nous les voudrions voir tomber aussi des 
yeux des ministres de l'Éducation nationale et des diri- 
geants officiels de l'enseignement public, qui, non con- 
tents de supporter toutes les insolences des instituteurs 
révolutionnaires, leur réservent leurs faveurs parce qu'ils 
sont « laïques », c'est-à-dire plus fanatiques que les autres 
contre toute religion. 

[..] Quand comprendra-t-on enfin en haut lieu que ces 
collusions permanentes du ministère de l'Education avec 
les internationalistes, ennemis jurés de la défense natio- 
nale, et avec les révolutionnaires destructeurs de l'ordre 
social, ne sauraient s'accorder avec l'œuvre si nécessaire 
du relèvement national à l'intérieur du pays et dans le 
monde ? 

M. Jean Le Mix (Nation, 11 août) se pose la même 
question que le rédacteur en chefide la Croix 

Voila où nous en sommes. M. Aimé Berthod finira-t-il 
par se rendre compte de la gravité de la situation et 


Roth t: ñl à! entier) des Laos othcièlles ‘avec tes} 


dionnaire et antinatronale ? 


‘tue, contre la mation ‘qui, bon gré, mal gré, ‘leur ‘confie 
ses enfants. Ils ont pris une allitude telle qu'aucun père 
de famille soucieux de voir donner à ses enfants ‘une 
éducation qui les prépare à devenir de bons citoyens et 
de bons Français ne peut les confier, sans les plus légi- 
times ‘appréhensions, à un maître ‘ou à une ‘maîtresse 
‘d'école ‘affilié au Syndicat ‘confédéré. 


L'Union corpotative des instituteurs a fait entendre 


ide Paris, 5. 10.84) : 


L'UNION GONPORAIVE (DES INSTITUTEURS, 


Fontlée par ‘des maîtres primaires (décidés à igarder à 
l'école «de oulte de la patrie, de son passé ‘et de sa 
gloire, < 

Proteste contre les déclarations des orateurs ‘de Nice, 
au Congrès du Syndicat national des instituteurs ; 

_ Affirme sa volonté de lutter contre les marxistes, les 
 pacifistes et les ‘Trancs-maçons, qui prétendent diriger 
L'Université ; 

Invite tous les patriotes de l’enseignement primaire à 
, s'unir pour cette lutte, dont le {scandale de Nice augmente 
l'urgence et la nécessité. 


Il faut des sanctions. 


Î y eut unanimité également pour réclamer des 
‘sanctions. 
Voici la conclusion que M. À. PrôNNEAU donne à 
| son article, que nous avons déjà cité (ECho de Paris, 
re. SA) : 


Et maintenant nous déclarons : Si le ‘gouvernement 
veut ‘rester logique avec l'esprit mational dont il se 
1 ‘déclare animé, qu'il ‘intervienne et qu’il arrête cette 


‘démobilisttion ides consciences à laquelle les jeunes géné- 
tations ‘sont présentement conviées. Tia Thèse sotütentue 
‘par Îles ‘révolutionnaires de ‘Nice, le progrämme d’avenir 
“éläboré par eux me tendent à rien [de] moins qu'à 
l'anéantissement de Ja famille, de la religion «et de la 
‘patrie. 

La « trêve des partis » 
responsable doive ‘rester 
tion. Ne pas sévir ‘serait, 


n'implique pas ‘que l'autorité 
inérte ‘dévant pareille aberra- 
en l'occurence, être complice. 


M. G. Larpenr parle de da 
ment devant iles 
16. 8. 34) 


faiblesse du gouverne- 
instituteurs (Action Française, 


Les “divagations ‘auxquelles con s’ést livré tant à Nice 
qu'à Montpellier me ‘sont pas une nouveauté; chaque 
‘année, ‘on en entend de semblables ou :d'analogues ; ce 
qui ne change :pas mon plus, ic’est l’inertie du gouver- 
nement. Les maîtres qui prêchent da grève générale, le 


refus du service militaire, de isabotage ‘de la mobilisation, 

me sont l'objet d'aucune sanction, jpas même d'une 
réprimande, 

[..] (Ces ansanités criminelles sont considérées avec 

bienveillance par le ministre de l'Education nationale. 

f I se garde d'intervenir, {ayant ltrop peur de Ss’exposer 

7 à des représailles, et il laisse prêcher l'indiscipline par 

ie ceux-là mêmes qui ont pour mission d'instruire la 

jeunesse et même de lui donner de l'éducation, si on 


s’en rapporte au titre 
[1 A ‘défaut du 
interviendra-t-il ? 


dont s'affuble leur 
ministre Bérthod, 


chef, 
M. Doumergue 


| Dès la ‘première journée, les ‘délégués des instituteurs | 
et institutrices ‘syndiqués se sont dressés en bataille contre | 
l'Etat qui [les ‘paye, contre le gouvernement qui les ‘inéti- 


isa protestation contre iles propos ténus à Nice (Echo 


‘représentants d'un syndicat illégal qui fait œuvre révolu- | 


{ 


 sances du gouvérnemetit (Orüre, ‘8 


caprices. 


A. Eu pos, pui ne rappée ire 
Fer 34) : 

Il est évident que si ile OURONEMeNt révoque 
instituteurs iqui viennent à Nice de prêcher la: réve 
sociale il rendrait un grand service à l’école. laïqu 
la République et à la patrie. Mais il n’en fera rien. 
‘instituteurs sont les ‘enfants gâtés du ‘régime ‘et, € 
tous ‘les ‘enfants pâtés, ils ‘appellent le nitihete es 
eux et ‘sur ceux qui sont ‘trop “corplaisants à 


De même Serrmmus dans la Liberté (8. 8. 8 
Il ne faut ‘pas laisser ‘sans réponse, sahis jus 
prompte sanction, les défis ét les :provotations | 
aux. supérieurs; aux ministres, à l'Etat, aux fam 
À tout ce qui devrait être respecté. a 
Pourrait-on dire que, jusqu'ici, les gouvernemi 
‘âiént marqué grand ‘souci d'imposer ‘ce ‘respect P 
ci encore, un redresséménit est nécessaire, 


Mais l'Etat se laissérait-il «bafouer ‘plus longte 
‘se «demande la Journée Industrielle (8. 8. 84) 

Le plus itiportant est d’ailleurs de savoir si 
pätron entend se laissér bafouer davantage par, 
personnel insurgé ét préoccupé au principal de 
détruire par les voies les plus rapides. La 

Car si l'on tient pour ‘naturelle cette : situation, :il» 
assez dénisoire \de nous ‘parler tous des matins de réfor 
l'Etat, vu qu'on ne réforme que ce qui existe, et q 
Etat, résigné à cette ‘attitude de ceux qui le serve 
se suicide, ! { 


M. TMevm VonovEn se pose la même que 
(Figaro, 7. \8. B4) : 


L'Etat, une fois de plus, va-t-il rester inertie 
dispenserait- il de se défendre, de défendre les ‘ent 
qu'il se fait confier ? UE 

[...] On demande au gouvernement de mettre 4 
terme à ces folies. Il n'a pas le droit, pour se refus 
à écarter Üe ‘tels -maîtres, ‘de répondre ‘en montrant: 
rentraves qui le isêment, Laisser ‘faire, ‘désormais, : 
l'inadmissible aveu que ces instituteurs, solidaires M&l 
autres syndicalistes, sont vraiment les plus forts. 


Le scandale du ‘Congrès ‘mérite üne ‘puni 
déclare l'Homme Libre (7. 8. 54) : 


Les instituteurs ne seront pas surpris si l’opini 
réclame du gouvernement des sanctions sévères con 
les fauteurs de troubles et les amateurs de chahut et. 
chambandement. Car le scandale du Congrès mérite It 
de même une punition, 

Si on ne l'infligeait pas, on causerait un très gra4 
préjudice à l’école, qui a besoin d’être défendue, ‘et || 
travers elle au régime, dont elle est une des plus beln| 
réalisations, Il faut empêcher quelques trublions excitil 
de la mettre en péril et surtout de propager, ‘dans Jeu 
cours, les méthodes et les théories qu'ils ont adopté 
dans leurs réunions corporatives. 

Le moment est venu pour le ‘gouvernement &e #ail 
preuve de cette autorité que tout le monde réclame (| 
Jui, y compris les instituteurs, ‘car ‘l im’aura jama 
une meilleure occasion de l’exérôer. à 


Des sanctions contre « les brebis 
réclame l'Ami du Peuple (7. 8. 34) 


| 


galeuses ! | 


. 


Ilest intolénable ‘que des milliers d'enfants soient dir! 
impunément à des énergumènes qui leur donnent l’'exempi 
du désordre, de l’indicipline et de l'anarchie, qui : 
peuvont que leur enseigner la haine de deur drepén 
les préparer aux ‘pires exoès révolutionnaires. 

[.] À l'heure où l’on 'païle Si souvent et si voloritie 
de la restauration de l'Atat, il appataît le toute ‘évident 


LAS 


premier acte à accomplir est de mettre un terme. 
groupement révolutionnaire des serviteurs de la 
ion (x). 


Lettre du sénateur Gautherot 
ministre de l'Education nationale (8. 8. 34) 
La grève du 12 février (). 


Châteaubriant, 8 août 19341 
: LR LE, MINISTRE, 


19 février dernier, j'avais l'honneur de vous, rap- 
er mon intention d'interpeller le gouvernement sur 
mesures qu'il comptait prendre « pour défendre 
ole publique, la force. morale. de la nation, et l'au-| 
ité gouvernementale contre, les, entreprises. du, Syndicat, 
aal des instituteurs ». Et je vous signalais l’ur- 
ence des décisions à prendre : Le Syndicat, dit « na- 
pnal » venait en effet d'étendre à l'école publique la 
rèva générale du 12 février : dans mon département, de 
: Loire-Inférieure, il avait fait remettre aux parents, 
mr les élèves, une lettre annonçant que les maîtres 
‘abandonneraient leurs classes toute la journée du lundi, 
ur se joindre aux défenseurs. de la République », une 
dtre, traitant de « bandes d'émeutiers » les manifes- 
s du 6. février et assimilant à un « régime de violence 
: de crimes » le. gouvernement, dont vous faites, partie. 
Le. If mars, vous avez, bien voulu m'exprimer votre 
sin « d'attendre, que le gouvernement disposât de 
les éléments d'information indispensables pour 


/ 

() Relevons dans les journaux de la capitale les titres 
les principaux articles. consacrés au Congrès 
Ami du Peuple (5. 8. 34) : « Pour arracher l'école aux 
mauvais bergers » ; — (6. 8. 34) «° L'antimilitarisme 
continue. Qui veut la guerre bêle la paix. Apologie de 
a grève générale. Jules Ferry et Paul Bert syndicalisés. l » 
(7. 8. 34) : « Le Congrès du Syndicat des instituteurs 
# prononce pour l'alliance avee les communistes » ; — 
Brebis galeuses ». 

Echo de Paris (6. 8. 34) : « Une manifestation scan- 
aleuse devant le monument aux morts ; — (7. 8. 34): : 
14 des saturnales oratoires des: instituteurs” syndiqués:» ; — 
(14. 8. 34) : « On attend les sanctions ». 

Figaro (3. 8. 34) : « Les instituteurs contre la patrie. 
æ, Congrès, vote. des motions scandaleuses » ; — (6. 8. 54) : 
La révolution est l'unique vœu de ces maîtres trop 
nombreux »; — (7. 8. 34) : « Le Congrès s'achève par 
une manifestation mettement communiste » ; — « Profes- 
seurs de révolution ». 

ln Homme Libre (3. 8. 34) : 
des sanctions ». 

Jour: (5. & 34) : « Au Congrès. des instituteurs syndi- 
qués : Lutte de classes, grève générale, etc. » ; — (9. 8. 
34}-: « Les excités du, Congrès de, Nice ». 

Journal des Débats (8. 8. 34): « L'école publique 
contre l'Etat ». 

_ Journée Industrielle (8. 8. 34): « Les 
contre l'Etat ». 

N Liberté (6. 8. 34) : 
Matin (5. 8: 34) 


« Une turbulence, qui, mérite 


: 


instituteurs 


« Poings levés: ». 

: « Le Congnès national des. institu- 
teurs. s'occupe peu des question techniques, mais 
beaucoup de politique révolutionnaire. Les délégués 
prennent. part à une manifestation, du Front commun » ; 
— (6. 8. 34) : « Révolution, lutte de classes, grève géné- 
rale, tels sont les thèmes principaux de discussion au 
Cbngrès national! des instituteurs ». 

Ordre (7. 8t 34) * « Un scandale intolérable. 
montades des instituteurs révolutionnaires ».;: — 
84) : « L'école contre la nation ». 

Nation. (xx. & 34): « Le Congrès scandaleux 3 — 
(8. 8. 34): « L'école révolutionnaire » ; — (x5..9:134) 1: 
« Sanctions ». Ë 

. Croix (xo. 8. 34): « Vers l'unité révolutionnaire » ; 
— (14, 9. 34): « M. Berthod en face de l'école. révo- 
Jutionnaire ». 

(2) Les. Émis sont ajoutés par lu D! @) 


Les rodo- 
. (& 8: 


délibérer de th sur Se de: la situation, créée. 


par les incidents du La février », car « les, décisions, sur 


| lai grève, 


observiez-vous, dépendaient, du gouvernement 
tout entier el ne pouvaient s'appliquer uniquement ‘au, 
personnel universitaire ». Vous me déclariez, au surplus, 
volre « ferme volonté de maintenir intacte: l'autorité duw 


. ministre qui avait mission de représenter à, la, fois l'in 
. térêt général et la souveraineté de la, nation ». 


J'ai done attendir les résultats de votre enquête. C’est 
le 3n mai seulement que, par la voie de l'Officiel, vous 
m'avez répondu qu'il était impossible: d'établin une sta- 


tistique précise: en ce qui concerne l’enseignement pris A 


maire, spécifiait votre réponse, « un certaim nombre de 


maîtres se sont: abstenus complètement, d'assurer leur: ser- 
vice ; d’autres ne l'ont assuré que partiellement; uw 


grand nombre se sont bornés à surveiller leurs: élèves . 
ow ont interrompu leur service pendant, de counts im 
stants ; enfin, quelques maîtres n'ont pu faire classe par 


suite. de l’absence: de leurs élèves: ». 


Malgré ce défaut: de précision — dû sans doute à ce que 


trop: d’inspecteurs primaëres, sont eux-mêmes liés au 


Syndicat, — vous aviez entre les mains une longue liste 
de coupables. Or, quelles sanctions avez-vous 


prises | 
contre. eux À: Et n'avez:vous pas — comme on l’a affirmé 


—. compris. certains d’entre, eux dans: les récentes promos 


tions ? Les instituteurs fidèles à leurs devoirs n'ont-ils 
pas: toujours le sentiment. d'être les: victimes d’une: fag:, 
tion qui entend dominer l'école, les familles, et, l'Etat à | 


Le: gouvernement va-t-il enfin agir? 


Or, Monsieur le Ministre, 


vous représentez, 
et impérieuse raison de s'exercer ? \ 


Vous connaissez les délibérations. et: les actes dus Con. | 
N 


grès de Nice. 

Une fois. de 
lrices et; des inslituteurs de France et des colonies à déclaré: 
la guerre au gouvernement, 
l’ordre social. Il a acclamé les orateurs, préconisant une 
grève générale révolutionnaire qui mettrait le pouvoir 
« à la merci » des fonctionnaires révoltés. Sous le pré- 
texte de luttes « contre la guerre. », il a approuvé ces 
théories dont l'application briserait les ressorts du pa- 


triotisme, paralyserait la défense nationale et livrerait la 
Ces instituteurs, qui prétendent 


France à l’envahisseur. 
défendre l'école laïque et s'opposer au « fascisme, », 


répudient, les principes fondamentaux, de: l'enseignement 


public, remplacent le drapeau tricolore par le drapeau 


rouge, la Marseillaise, par lintemnationale, et prouvent, en 


recherchant le « Front commun » avec les communistes, 
que leur rêve final est d'établir en France une abomi- 
nable dictature, 

S'il s'agissait d’une bande de politiciens quelconques 
ou de manifestations passagères, il nous serait loisible de 
nous en désintéresser. Mais ce syndicat antlinalional au 
premier chef groupe les deux tiers du corps enseignant 
primaire, Mais les délibérations du Congrès de Nice exté- 
riorisent une action permanente et expriment une doc- 
trine appelée à corrompre l'esprit de millions d'enfants 
du peuple, 


Depuis une année, au jour le jour, en vue de mon 


interpellation, j'ai personnellément, réuni les preuves de 
cette action et les monuments de cette doctrine. De mom 
volumineux dossier il ressort que les agissements des 
instituteurs rouges constituent, le plus grave. des périls 
nationaux. Si je publiais cette documentalion, tout objec- 
tive, les yeux des: plus sceptiques ne manqueraient sans 
doute pas de s'ouvrir. Mais avant de faire ainsi appel à 
l'opinion, publique, je tiens, Monsieur le Ministre, à 
vous renouveler engore une: fois ma demande. Votre 


votre « ferme volonté de 
maintenir intacte votre: autorité, » et, de faire valoir ainsi 
« l'intérêt général et la souveraineté de la Nation » que 
m'a-t-elle pas aujourd’hui une nouvelle : 


plus, lé Syndicat « national » des: institu- 


au régime républicain et à Ÿ SRE 


\ 
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« volonté » de sauvegarder, avec l'autorité ministérielle, 
la souveraineté et les intérêts généraux de la nation 
française est-elle toujours aussi « ferme »? Allez-vous 
agir contre les meneurs qu'il suffirait. d'exclure pour 
ramener la masse des instituteurs à la notion de‘leurs 
élémentaires devoirs ? Tolérerez-vous encore que certains 
inspecteurs primaires — déjà signalés par votre prédé- 
cesseur M. de Monzie :— trahissent leurs fonctions ?. Ne 
pensez-vous pas qu'il est grand temps d'accomplir, dans 
l'Université, l’œuvre promise par la déclaration ministé- 
rielle du 15 février 1934. 

« À côté de l’œuvre de justice, affirmait alors M. le 
président  Doumergue, il en-est une autre, non moins 
urgente, d'assainissement moral, qui nécessite le’ retour 
: à certaines disciplines volontairement consenties. Elle 
exige la compétence et le sens de l’autorité chez ceux qui 
dirigent, le respect du devoir professionnel chez ceux 
qui sont dirigés. » (1) 

Traduire en actes, sur le terrain scolaire, ces belles 
formules, c'est évidemment une question de salut public. 

Si les contribuables paient chaque année plus de deux 
milliards d'impôts pour le traitement des seuls institu- 
teurs primaires et si, dans le programme des « grands 
travaux », vous avez proposé d'’affecter 808 millions aux 
constructions scolaires, ce n’est certes pas dans le but de 
favoriser la démoralisation de l'enfance, la destruction 
du gouvernement par ses propres serviteurs, la guerre 
civile, l’anéantissement de la politique d'Union nationale, 
dont le grand maître de l'Université est solidaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma 
haute considération. * 

GUSTAYE. GAUTHEROT, 
sénateur de la Loire-Inférieure. 


Réponse de M. Berthod, : 
ministre de l'Education nationale (20. 8. 34). 


Le ministre de l'Education nationale répondit au 
sénateur de la Loire-Inférieure par la lettré sui- 
vante (Temps, 31. 8. 34, et Croir, 1. 9. 84) : 

MONSIEUR LE SÉNATEUR, 

Par une lettre dont les journaux ont donné de larges: 
extraits, vous avez bien voulu me dire les inquiétudes que 
yous causent les maîtres de nos écoles publiques ; et, vous 
référant à notre correspondance antérieure, vous me 
demandez si ma volonté est toujours aussi ferme de main- 
tenir intacte l'autorité que j’exerce, au nom de la nation, 
sous le contrôle du Parlement. 

Je serais indigne de ma fonction s'il en était autrement. 


Volonté de maintenir intacte l'autorité ministérielle. 


Après les événements du 12 février, suivant les déci- 
sions prises par le gouvernement tout entier et pour tenir 
compte à la fois des conditions très particulières dans 
lesquelles cette manifestation s'était produite ét du désir 
d'apaisement avec lequel le Cabinet s'était constitué, j'ai 
montré vis-à-vis des maîtres qui n'étaient coupables que 
d'une interruption de service plus ou moins complète une 
indulgence qui, en d'autres circonstances, eût à bon droit 
paru excessive. Je n’ai pas manqué cependant de répri- 
mander comme il se devait ceux dont les propos ou 
les actes avaient eu quelque gravité. 

En même temps j'ai rappelé à ces inspecteurs dont 
ous assurez que quelques-uns n'auraient pas fait dans le 
passé tout leur devoir qu'ils ont ‘Pour mission de ren- 
seigner exactement le ministre et de faire exécuter fidèle- 
ment S ordres. J'ai vu personnellement tous les inspec- 
teurs d’Académie. Je leur ai prescrit d'agir en chefs sou- 


(1) Cf. le texte de la décla 


ration de M. Gasto z 
mergue dans D. C., t. 81, col. e M. Gaston Dou 


747-749. 


Documentation 


ARTE, SEX 


Catholique » = 


‘cieux d’exercer leur autorité avec bienveillance, mais 
fermeté, et de veiller à ce que les inspecteurs prim: 
s'inspirent, dans une discipline étroite, des mêmes 
tives. De ceux qui doivent l'exemple je n’admettra 
aucune défaillance, J'ajoute que s'il était avéré que 
règlements en vigueur ne leur donnent pas les mo) 
d’aclion indispensables, je n’hésiterais pas à les modif 

Dès à présent, sans avoir la vanité de croire que tou) 
soit devenu parfait dans une administration qui co 
prend un si nombreux personnel, j'ai la certitude qui 
mes paroles ont été comprises, et j'ai le droit de note 
pour m'en réjouir, qu'au cours des six derniers mois, at 
milieu des circonstances dont vous voudrez bien » 
naître ‘qu'elles étaient exceptionnellement difficiles, ex 
dépit du malaise que ne pouvaient manquer de provoque! 
les sacrifices répétés qu'on a exigés des fonctionnaires 
‘ malgré les suppressions de postes et les mises à la retraite 
qui, si limitées qu'elles aient été, n'en ont pas moin 
affecté douloureusement beaucoup de! situations trè 
dignes d'intérêt, toutes les tentatives faites auprès de 
maîtres de nos écoles pour les inviter à fenouvelersl: 


à 
manifestation de février ont totalement échoué ; et°r 
en avril, ni en mai, ni en juillet, une seule classe n° 
été interrompue pour obéir au mot d'ordre des agitateurs 

N'ai-je pas le droit de conclure qu'en vous disant, 
volonté de maintenir intacte l'autorité ministérielle, 
ne prononcerais pas une parole vaine, et qu'en  m'attsl 

chant, par un effort quotidien de fermeté patiente 
mesurée, dont la sympathie n'est pas exclue, à remettre 
chaque chose à sa place, je n'ai pas été sans obte 
quelque résultat ? ne 


Le Congrès de Nice. À 


Il ÿ à, il est vrai, le Congrès de Nice, et j'entends bier 
que c'est la principale raison de la nouvelle lettre qu 
vous m'adressez. ñ À 

J'aurais mauvaise grâce à diminuer l'importance de ce 
événement. ; #1 

Je ne m'aftarderai pas à remarquer, ni qu'il a eu li 
pendant les vacances, c'est-à-dire en dehors du serv 
scolaire que les maîtres ont mission d'assurer, ni qui! 
convient de tenir compte, pour juger équitablement de 
propos qui ont été tenus, de cette atmosphère si spél 
ciale des Congrès que n’ignorent pas ceux qui ont fre 
quenté des réunions de même sorte, ni même qu'il ne ‘faun 
pas s’émouvoir à l'excès d'un verbalisme qui ne sémbli! 
pas avoir pris la mesure de son efficacité et qui ne trou! 
verait pas le ministre désarmé le jour où il voudr 
passer à l’action. : Dre : 


n 


a 


Des sanctions seront prises, mais après une enquête impartialel} 


x 


J'aurais l'air de chercher des excuses à ce qui, pouif 
moi, n'en comportcrait pas. Si désireux que je sois, ex] 
effet, de reconnaître aux fonctionnaires la liberté d'op» 
nion qui appartient à tous lés Citoyens, je serai d'accordl 
avec vous pour déclarer que le respect de la légalité el 
la défense de la patrie ne sont pas des opinions que dell 
éducateurs aient le droit, en aucun cas et sous aucuil 
prétexte, de discuter. À ceux qui auraient pu l’oublidl 
il importera de le rappeler. Mais le juriste éminent qu'N 
vous êtes m'approuvera de ne vouloir appliquer aucunil 
sanction avant qu'une enquête impartiale,. au cours fl 
laquelle les intéressés auront été appelés à s'expliquer! 
ne m'ait renseigné exactement sur la nature et la gravit 
des fautes commises. Tel a été du moins l'avis unanim) 
du gouvernement dont j'ai l'honneur de faire partie. 

En ce qui me concerne, je persiste à croire que 1 
fermeté n'exclut pas le sang-froid. Je connais trop, dl 
trop près et depuis trop longtemps, le personnel que ji 
aujourd’hui la périlleuse mission de diriger, pour | 
rendre responsable des écarts de quelques-uns, Dans so 


L/0 be. ” 


V 


ARR LE Lee 1 


D 


… ; 


sen ble, il n'a cessé de mériter pleinement la confiance 
> la nation. Mais par cela même que j'en ai la convic- 
on profonde, je ne me déroberai pas à mon devoir, qui 
st de le défendre aujourd'hui contre ceux qui pourraient 
ngereusement le compromettre, comme je n'ai jamais 
essé de le défendre au cours de toute ma vie politique, 
omme je le défendrais encore demain contre ceux qui 
attaqueraient injustement. 

Veuillez agréer, Monsieur le sénateur, l'assurance de 
1a haute considération. 

Le ministre de l'Education nationale, 

! A. Berrmon (x). 


ou ième lettre du sénateur Gautherot (28. 8. 34) ©). 


Châteaubriant, 28 août r934. 
MonsiIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de vous remercier de votre si ferme 
éponse du 20 août. 
Son importance est telle qu’il me paraît nécessaire de 


(1) Cette lettre du ministre de l'Education nationale 
peu satisfait les partis de droite et fort mécontenté 
eux de gauche. 

L'Echo de Paris (31. 8. 34) écrivait : 

« La lettre de M. Berthod nous confirme dans l'opi- 
hion que nous avions de lui : le ministre de l'Education 
nationale du Cabinet Doumergue est un  détéstable 
ministre. Les explications qu'il donne de son attitude 
M. le sénateur Gautherot nous le montrent une fois de 
plus se dérobant aux devoirs de sæ charge. On lui deman- 
dait d'agir, il répond par des considérations générales 
d'une solennité ridicule et, surtout, de la plus regret- 
able faiblesse. 

» Ni M. le sénateur Gautherot ni l'opinion publique ne 
se contenteront d'une pareille dérobade. 

»a[...] Nous en appelons au président du Conseil de la 
arence insensée du chef de l'enseignement public en 
rance. » 

- Pour M. Cmares Maurras (Aclion Française, 31. 8. 34), 


lair.., un chapelet d’axiomes, digne de Sancho Pança 
et de la dive bouteille ». Et le même, dans l'Action Fran- 
aise du 1 novembre, parlait de « misérable lettre », 
de « tissu de propos vagues ». 

Le Jour (31. 8. 34) affirme que « le ton est un peu 
mou ». 

Mais les journaux socialistes et communistes menacent. 

| Le Populaire (31. 8. 34) annonce que « les syndicats 
relèveront comme il convient les menaces du gouver- 
nement dont l'émeute fasciste a doté ce pays ». 
… M. Jrax Berzioz, dans l'Humanité (31. 8. 34), parle 
« des phrases jésuitiques de Berthod, qui ne donneront 
pas le change aux travailleurs de l'enseignement.…., de 
l'audace du radical Berthod » 

M. Gustave ROoDRIGUES écrit du 
20 septembre : 

‘« Contre le syndicalisme universitaire, le préposé du 
chouan Gautherot à l'Education nationale cherche à diriger 
ses coups. Nous le lui disons en toute charité : il s’y bri- 
sera. La chute, probable et prochaine, du ministère de 
combat (appelé par antiphrase ministère de trêve) dont 
il fait partie lui devra sans doute de se produire encore 
plus tôt qu'on ne l’escomptait. 

» M. Aimé Berthod a décidément un bien bel avenir 
derrière lui. » <: 

Le même, dans une lettre ouverte au ministre de l'Edu- 
cation nationale (Nouvel Age, 13. 9. 34): s 

« La lettre que vous avez écrite aurait bien pu être 
signée par l’un de vos prédécesseurs. Elle est inspirée 
par le même esprit dogmatique autoritaire, réactionnaire. 

» [...] Vous aurez enchanté vos ennemis et consterné vos 
amis. Mais les premiers vous pardonneront encore moins 
votre abdication que les seconds votre faute, si grave 
Soit-elle. A une condition, toutefois, c’est qu'elle soit 
réparée. Et le plus rapidement possible. [..….] » à 
_ (>) Parmi les journaux qui ont reproduit le texte * 
cette lettre citons VEcho de Paris (4. 9. 34), RTE 
des Débats (4. 9. 34), le Jour (4. 9. 34), la Croix (5. 9. 8/4). 


dans Nouvel Age, 


OPEL FR EPA aie É 
RARE ES SAR : al 


Dossiers de la & D. CG. » 


il n'y a dans la lettre du ministre que « des propos en . 


-en aucun cas et sous aucun prétexte, de discuter ». 


: i 


la publier, avec votre autorisation, et d'y ajouter quelques 


commentaires inspirés, eux aussi, du seul intérêt général. 


Le syndicalisme illégal. 


Loin de vouloir attaquer l'école publique, j'entends, au 
contraire, la défendre contre des ennemis d'autant plus 
redoutables qu'il s'agit de l'éducation de millions de 
Français. 

Le mal réside essentiellement dans ce fait qu'un syndi- 
cat, qualifié de « national » par antiphrase, prétend inci- 
ler 74 000 instituteurs cotisants, non pas à sauvegarder 
leurs intérêts professionnels ou les intérêts de l’école, mais 
à se révolter contre l'autorité gouyernementale, contre 
l'ordre politique et social, contre les traditions les plus 
essentielles de la nation. 


Ce syndicalisme est évidemment illégal et en opposition 


formelle avec les principes que Jules Ferry lui-même avait 
précisés lorsque, en 1887, il avait dicté à Ferdinand Buis- 
son la circulaire suivante 

« Les instituteurs publics sont des fonctionnaires. 

» Comme tels, ils ont des devoirs qui n'appartiennent 
pas à tous les citoyens ; ils ont des responsabilités par- 
ticulières ; ils ne sont autonomes ni individuellement ni 
collectivement. L'autonomie des fonctionnaires a un autre 
nom : elle s'appelle l'anarchie, Quel est le gouvernement 
qui accepterait ce programme de désorganisation univer- 
selle ? » 

Quarante-sept ans après, le 21 août 1933, M. de Monzie, 
ministre dé l'Education nationale, faisait écho aux décla- 
ralions de Jules Ferry dans une circulaire adressée aux 
inspecteurs d'académie et renfermant ces lignes 

« … Vous n'’omettrez pas de rappeler que le droit de 


grève n'existe pas, ne doit pas exister dans le statut du 


travail liant les fonctionnaires à l'Etat. 12 k 

» Parce qu'ils ont une mission éducative, et donc civique, 
les instituteurs ont, plus que tous les autres agents de 
l'Etat, des responsabilités morales envers la nation. Mais 


ils ne sont pas chargés d'intruire la nation ils sont 
chargés d’instruire l'enfance. 
» Hors l’école, comme dans l’école, nous avons le 


droit d'exiger d’un maître qu'il soit digne dans ses atti- 
tudes et dans l'exercice d'une liberté largement  impartie 


: 


à ses activités comme à ses opinions. » (1) 


Il faut supprimer les causes du mal. L 


A votre tour, Monsieur le Ministre, d'accord aveo le 
gouvernemenñt tout entier, vous adhérez à ces élémen- 
taires vérités vous voulez maintenir intacte l’autorité 
ministérielle, obtenir des inspecteurs l’accomplissement 
de leur mission, obliger vos subordonnés à reconnaître 
que « le respect de la légalité et la défense de la’patrie 
ne sont pas des opinions que des éducateurs aient le droit, 
En 
ce qui concerne le « verbalisme » du récent Congrès de 
Nice, vous déclarez qu’ « il ne trouverait pas le ministre 
désarmé le jour où il voudrait passer à l’action ». 

Passer à l'action ? Certaines scènes publiques du Con- 
grès de Nice ne présenteraient-elles pas ce caractère D... 
Mais, pas plus que vous, je n’en exagère l'importance. 
Si elles ont occasionné ma lettre du 19 février, comme le . 
Congrès de Paris (août 1933) avait occasionné mes succes- 
sives demandes d'interpellation, de telles manifestations 
n’ont, à mon sens, de gravité que parce qu'elles révèlent 
une action constante, une organisation permanente, une 
doctrine envahissante qui font échec à l’action gouverne- 
mentale et aux principes de l'ordre public. Toute la ques- 
tion est de savoir qui l’emportera, Et vous auriez beau 
multiplier les « réprimandes », frapper les manifestants de 
Nice ou d’ailleurs, vous n’auriez rien accompli d'efficace 


of CES DGSE: 


1 


31, col. 496-498. 
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” l'autorité ministérielle comme un. adversaire à abattre on à 


sa\ littérature aux, manuels, 


… chacune de mes affirmations. 


sable des écarts de quelques-uns ».…. 


y renoncer. 


si vous. n'aviez, ayant tout, supprimé les causes du mal et 
fait prévaloir les principes dont le grand maître de l’Uni- 
versité est, 


suprême RUN 
* 


Les principes proclamés par Jules Ferry sont sans cesse violés. 


Or, Monsieur le Ministre, l'histoire contemporaine nous 
apprend que les principes proclamés dès l’origine par 


Jules Ferry ont, été sans: cesse violés, que certaine secte 
ou certain parti 
sous le couvert de la « laïcité » et de la « neutralité » ;: 
qu’une faction de politiciens considère maintenant, l’école 


x 


ont cherché à développer: leur action 


républicaine comme, sa chose propre, les écoliers comme 
des. pupilles lui appartenant, corps et âme, les traditions 
familiales comme des « bastilles » à démolir, la doctrine 
universitaire. comme un poison « bourgeois » à éliminer, 
asservir. Et les progrès de. l'asservissement sont, considé- 
rables, puisque le Syndicat « national » des instituteurs, 
principal instrument d'exécution de l’entreprise dont je 
parle, s'est rendu maître de presque tous les sièges dépar- 
tementaux, régente les: écoles: normales, tient en tutelle 
les inspecteurs (parmi lesquels elle compte des adhérents) 


+ <t les préfets (dont dépend encore la: nomination des 
instituteurs, 
politiques !), contrôle les: choix des livres: scolaires, et 


comme si ces derniers étaient des agents 
même (grâce à la S. U. D. E. L.) (x) arrive à substituer 
officiels, dicte. sa loi dans 
les! milieux parlementaires et, jusqu'à votre arrivée au 


pouvoir, dans les Cabinets ministériels, alors que son 


‘existence est illégale et que la destruction du régime est 


son but évident. 

Est-ce que j'exagère ? Hélas ! non. Je pourrais apporter 
les preuves les plus nombreuses et les plus précises de 
Et si elles étaient sérieu- 


sement contestées, il me faudrait. bien publier l’écra. 


sante documentation que je résume ici en quelques mots. 


Il faut frapper les meneurs. 


Vous objectez,, Monsieur le Ministre, que le personnel 
« n'a pas cessé de mériter pleinement la confiance de 
Ja nation » et qu'il serait injuste de « le rendre. respon- 
Sans doute! Je 
crois ayec vous que l'immense majorité des instituteurs, 
même syndiqués, ou bien ne saisissent pas les ten- 
danees réelles du Syndicat, ou bien n’en supportent 
qu'avec peine la malfaisante tyrannie. Ils sont prêts à 
Mais encore faut-il que la tolérance ou les 


complaisances. gouvernementales ne confèrent plus au 
- Syndicat une sorte de légitimité et de prééminence, 


(1) S. U. D. E. L. est l'abréviation qui désigne la Société 


universitaire d'éditions et de librairie. 


C’est une coopérative formée par les instituteurs syn: 


* diqués pour fournir les objets nécessaires à l'enseigne- 


ment et aussi les livres appropriés aux: besoins de: l'école 
publique. 

Cette maison d'éditions fut fondée par le Syndicat natio- 
mal, en 1933, avec un capital initial de 200 000 franes 
uniquement souscrit par les membres du syndicat délé- 


 gués par leurs camarades des sections départementales. 


Actuellement S. U. D. E. L. a émis parmi les univer- 
sitaires un emprunt de 2 millions en obligations de 
100 francs: 

La Tribune — organe de la Fédération générale des 
fonctionnaires — du 24. 6, 1933 nous renseigne sur le 
but de cette nouvelle organisation : « Dans le domaine 
pédagogique et « culturel », Sudel sera l'instrument par 
lequel le Syndicat national — cette masse militante — fera 
prévaloir ses méthodes expérimentales d'enseignement et 
travaillera à l'émancipation de l'esprit à une époque où 
tant de forces s’emploient à l’étouffer et où les « clercs » 
trahissent en foule. Sur le plan social, Sudel épaulera “ 
Syndicat national et servira: tout. le mouvement! syndical, 


au nom du D A 2) et du pays, le 


de celle qu'ordonna, naguère , M. de Monzie : 


‘ses, meilleurs amis, 


Encore: faut-il® in les ÉOP A RE fidèles à leurs d 


ne soient. plus désavantagés au: profit des révoltés e 
les: associations professionnelles prenment! la place 


: groupements: politiques révolutionnaires et illégaux, C'es: 
. précisément parce que les mauvais bergers. sont au! fona 
une faible minorité qu’il est facile d’en arrêter l’act 


frappez non pas les suiveurs, mais les meneurs; non 
pas des manifestants quelconques, mais des: Fu à 
les professeurs et les inspecteurs qui osent trahir 
devoirs de leur charge. Mettez surtout les chefs du: 
dicat en, demeure. de: choisir entre leurs obligations 
fessionnelless et le rôle d'’agitateurs révolutionnai 

Tout rentrera alors bientôt dans l’ordre, surtout si 
fixez enfin, dans un statut légal et précis; avec les d 
des instituteurs, les devoirs dont ils ne devront plu 
franchin les bornes sans une immédiate révocation. | 

I1 est clair que, sans cela, votre enquête: aurait le son 
elle: on 
sérvirait qu'à faire éclater, une fois de plus, l’impuissancl! 
du ministre, , aussitôt nargué par: le bureau du Syndicat 

Les mesures d’ordre général que je me permets d'in 
diquer marqueraïient évidemment une nouvelle oriente 
tion de la politique gouvernementale, C’est en effet - 
ce prix seul que sera restaurée l'autorité et que l'éeo 


LÉ 


laïque échappera au discrédit dont les progrès inquiète 


Entre l’école nationale ‘et l’école rouge, il faut ons 
choisir. 

Veuillez agréer, etc: x 
Gusrave GAUTREROT, ! 


‘sénateur de: la HAS ( 


Interpellations parlementaires. 


Plusieurs députés, ont voulu se faire l'écho de « f 
protestations. à la, tribune de la Chambre. 

M. Henry Fougère, député de l'Indre (Fédéra 04 
républicaine), a informé le président de la Cham: 
des députés de son intention. « d’interpeller le: gorA 
vernement, dès la rentrée des Chambres, sur les rés@ 
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 lutions adoptées par le Congrès national des instit 


teurs, à Nice. », (Croix, 14. 8. 34.) ; 
Le 18 août, M. de Tastes, député de Paris (Centall 
républicain), faisait savoir au président de, la Chamb 
des députés qu'il interpellerait le ministre de l’Int 
rieur « sur: l’invraisemblable et inadmissible: faibles 
de son administration, qui, à Nice, interdit La Ma 
seillaise, devenue chant séditieux, et tolère dans 
même temps, dans de nombreuses localités, que 
drapeau. national soit abaissé devant l'emblème de! 
révolution: ». (Croix, Echo de Paris, 19. 8. 34!| 
Le même jour, M. G. Bureau, député de la Seinal 
Inférieure (Républicain de gauche), adressait au pr 
sident de la Chambre des députés la lettre suivante] 


Le Havre, 18 août: 19341 À 
MonsiÆuR LE PRÉSIDENT, 


J'ai l'honneur de vous informer que je déposerai, à} 
rentrée de la Chambre, une demande d'interpellation co» 
cernant les mesures que le gouvernement compte prendr 
à la suite du récent Congrès du Syndicat dit nation/ll 
des instituteurs, pour préserver la’ jeunesse française à 
danger auquel DMDède l'influence morale des institutem 
ayant pris part à ce Congrès, 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Grorces Bureau. | 


(A suivre.) 


(x) Les trois documents que nous venons de reprodui 
ont été publiés in extenso dans le Bullelin: de la. Sociél 
générale d'éducation et d'enseignement de septemb 
octobre 1934: $ 
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ÉPHÉMÉRIDES 


à Mardi 30 octobre 1934, 


| France. — Paris : Mort de César Chabrun, né à Mayenne, 

> 14. a2. 6o, docteur en üroit, sciences juridiques, 
lences économiques et politiques, churgé de conférences 
L la Faculté de droit de Paris, 1906-1908, chargé de cours 
à la Faculté de droit de Dijon, 1908-r0, prof. à la Faculté 
bre de droit de Lille, prof. à la Faculté libre de 
droit de Paris, prof. à l'Ecole des hautes études 
O iales, blessé pendant la guerre, député de la Mayenne, 
919-322, du groupe républicain socialiste «et socialiste fran- 
Cais, sous-seorét. d’Elat de l'enseignement technique, a1- 
5. 2. So ; collabora à la Revue des Deux Mondes, à la 
bre Parole, à la Nouvelle Revue historique, au Droit 
français el étranger, à la Revue générale du droit, de 
la législation et de la jurisprudence ; auteur de La que- 
re inoÿjficiosi testamenti; Les bourgeois du roi. 


e-luthérien de Bavière, le Dr T. Wurm, évêque évan- 
que de Wurtemberg, et le Dr A. Marahrens, évêque 


avec le président A. Hitler des dissensions de l'Eglise 
protestante allemande. , 

Bozivie. — La Paz Le député Ovilio Uriceste est 
nommé min. de l'Intérieur et M. Joaquin Espada min. 
es Finances. 

Cusa. — La Havane : Formation du Cabinet Agustin 
Acosta, en majeure partie nationaliste. 

Turque. — Ankara : Réunion du Conseil permanent 
de l’Entente balkanique (Roumanie, Yougoslavie, Grèce ét 
Turquie) (30 octobre-2 novembre) ; se prononce pour la 
réalisation du projet de pacte méditerranéen préconisé 


menacée dans Îles Balkans et que, si elle l'était aïlleurs, 
l'entente balkanique restera maîtresse de la situation chez 
elle ; approuve la décision des Etats de l’Entente de pro- 
céder à un règlement satisfaisant pour toutes les ‘ques- 
tions pendantes avec les Etats balkaniques voisins ; pro- 
cède à l'élaboration du statut de T'Entente balkanique, qui 
aura comme organe directeur le Conseil de ministres des 
Aff. étr. des quatre Etats, auquel seront adjoints, comme 

anes auxiliaires, un secrétariat permanent et um con- 

économique consultatif. 

YoucosLavie. — Belgrade Démission de M. Bojidar 

Maximovitch, min. de la Justice. 


x . Mercredi 31 octobre, 


‘de la police privée de Roechling, à trois ans de prison, 


_ x 000 francs d'amende et dix ans d'interdiction de séjour ; | 
trente mois de | 


 Oito Baldes et Johann  Rathke à 
prison, 1000 francs d'amende et dix ans d'interdiction 


de séjour ; Karl Rupp, secrét. particulier de ÆRoechling, | 


| est condamné par défaut à cinq ans de prison, 1 000 francs 
| d'amende et vingt ans d'interdiction de séjour. 


 Plumergat en 1854, licencié ès lettres, prof. d’humanités 


au Petit Séminaire de Saint-Anne-d'Auray pendant vingt- 


deux ans, euré-doyen de Bignan, curé archiprêtre de la. 


cathédrale de Vannes depuis décembre 1906, «chanoine, 


membre du Comité permanent des Congrès eucharistiques ! 


mationaux, iniliateur des Congrès marials bretons, prés. de 
Ja Société polymatique du Morbihan ; auteur de La grande 
histoire d'un village breton, en collaboration avec le cha- 


moine Le Garrec; Histoire de Nicolazic; Histoire du. 
_ bienheureux Pierre-René Rogue. 

= ArpantEe. — Tirana : M. Marcel Ray, ambass. de France, 
présente ses lettres de créance au roi Zogou Ier. 


Azremacne. — Le Dr Meiser, évêque évangélique-luthé- 


Lien de Bavière, et le D' T. Wurm, évêque évangélique 


de Wurtemberg, reprennent possession de leurs charges. 
AustrrazxE. — Canberra : M. J. A. Lyons forme un 
Cabinet de coalition. 
Aurrione. — Vienne : Le président W. Miklas nomme 
Mes 50 membres du Conseil d'Etat, les 4o membres du 


Conseil intellectuel et les 8o membres du Conseil écono- 
mique, les trois organes législatifs consultatifs instilués 
par la nouvelle Constitution. 
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AGNE. — Berlin : Le DT Meiser, évèque évangé- 


ngélique-luthérien de Hanovre, tous trois hostiles au | 
ouvernement actuel de l'Eglise officielle, $’entretiennent 


par M. Louis Barthou; estime que Îa paix n'est pas | 


France. — Meiz : La Cour d'appel condamne, pour | 
espionnage, les nommés Aloïs Frischmann, fonctionnaire | 


— Vannes : Mort du chanoine Jérôme Buléon, né à 


MRC TAC C0 à 


te 


Erars-Unis. — Washington : Le présidént F. Roosevelt 
signe lun ordre ‘exéeutif portant eréation du Coriseil natio- 
al d'urgence, ‘organisme résultint de la fusion dw Con- 
soil ‘exécutif et du Comité indusfriel d'urgence, ous la 
direction ‘absolue de M. Donald Richberg, qui devient 
chef de da National Recovery Administration. | 

Russie. — Moscou : Signat, :d'um accord commeréial 
estono-soviétique constituant un développement et ‘an sup- : 
plément à l'accord commercial signé à Reval le :17. 6. ‘29. 

SUD-OUEST-AFRIGAIN,  —— Elections législatives ; de parti 
non-allemand acquiert la majorité des deux Hiérs méces- 
saire pour obtenir à l'assemblée législative le rattachement | 
à l'Union Sud-hfricaine. | 

h 
Jeudi 1” novembre, 

France. — Décrets (in. Marine) nonëmant le tcontre- 
amiral R.-V:-P. Castéx au grade de viee-amiral €t le 
capitaine ‘de vaisseau ‘G.-M.-Z. Brohan au grade de contre- Na 


amiral (J. O., 4. 11. 34). MU: 
ALLEMAGNE. — Berlin : Signat. d'un accord de compen- 

sation germano-britannique. VON , 1} QAR 
Burçarte. — Sofia : Dé général Georgieff, anc. com 


mandant de la garnison de Sofia, et les colonels Poreoff 
et Gorbanoff sont internés dans un camp, de concentration | 
pour agissements :séditieux. + 1 
GRANDE-BRETAGNE. —— Election dés conseillers munici- 
paux dans les bourgs de Londres et dans 300: villes ow 


%} 


circonscriptions de province ; les travaillistes enregistrent 
457 gains. : ï WP Fe 
Irazxe. — Rome: Mort du prof, Giuseppe Vanni, né 


à Albano Laziale le 8, 1. 62, directeur de l'Institut cen- 
tral militaire de radiotélégraphie et d'électrotechnique, 
représenta l'Italie à Ja Conférence radiotéléoraphique : 
internat. de Londres, à la Conférence de l'heure à Paris, | ne 
1912-13, missions auprès du gouvernement français de 1915 ny 
à 1917, participa à l'assemblée générale de l'Union | 
radiotélégraphique de Bruxelles, 1922, membre du Con de 
seil national des recherches de l'Acad. des Nuovi Dincéi, | + 
de FAcad. des sciences de Palerme ; auteur de Progress à 
e stalo attuale della proie e teléfonia senzæ fit. 
— Tortone : Mort de Mgr Simone Pietro Grassi,. né à 
Schilpario, dioc. de Bergame, le 8. 5. 56, vicaire forain 
et prévôt de Verdello, élu, év. de Tortone le 92, 1. 45. 
Japon. — Tokio : Le baron Reijiro Wakatsuki donne: sa 
démission de président du parti minseito. ; 1 
Nogvèce. — Oslo : M, Per Lund, min. des Finances, 
donne sa démission pour devenir directeur des impôtss 
il est remplacé par M. Gunnar Jahn, directeur du Bureaw. 
central des statistiques. 
TomécosLovaquiE. -—— Prague: Arrestation du député 
communiste Balo à la suite de la manifestation organisée 
à l'occasion de la réception des athlètes soviétiques. Wu 
YoucosLayre. — Belgrade: M. Dragoulin Kojiteh, mimi 
de l'Agriculture, est nommé min. de la Justice, FAT 


t 


Vendredi 2 novembre, RTE 


Francs. — Arras: Congrès de l'Allianee nationale: ‘a 
démocratique (2-4 novembre) ; le 3 movembre, M. Pierre- 
Etienne Flandin, min. des Frav. publics, fait appel aux: 
radicaux pour une collaboration réalisatrice ; dans sæ&. 
déclaration, le parti adjure les partis républicains de: 
s'unir par un accord sincère sur un programme de réa. 
lisations immédiates ayant pour but d'assurer le maintien 
de la paix et la sécurité du pays, de donner l'autorité : à 
et la stabilité au pouvoir exécutif, d'assurer l'indépen+ 
dance du pouvoir judiciaire, de réorganiser et d'épurer: 
les forces de police, de doter les forces collectives d’inté- } 
rêts particuliers d’une représentation légale devant l'Etat 
par la réforme du Conseil mational économique, de 
redresser Ja moralité générale en punissant les auteurs 
de scandales et les détrousseurs de l'épargne, de maintenir 
la valeur du franc, de diminuer les charges fiscales, de 
mettre en valeur nos richesses coloniales, de protéger la 
main-d'œuvre nationale. 

— Paris : Au Conseil de Cabinet, discussion du projet 
G. Doumergue sur la réforme de l'Etat, — Les trois pre- 
mières Chambres de la Cour d'appel rejettent l'appel 
formé par Me André Hesse contre sa radiation du barreau 
par le Conseil de l'Ordre des avocats. Mort du baron 
Edmond de Rothschild, né à Paris le 19. 8. 45, chef de 
Ja maison de banque Rothschild, administrateur de la 
Compagnie des chemins de fer de l'Est, de la Compagnie: 


" 
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des mines de la Grand'Combe, membre du. Conseil des 
musées, fondateur de la maison de l'Institut de France 
à Londres en faveur des jeunes chercheurs, 1919, de 
l'Institut de biologie physico-chimique à Paris, 1927, 
créateur de colonies agricoles en Palestine dès 18871, et 
du Home juif en Palestine après la guerre, membre libre 
dé l’Acad, des beaux-arts, 1906. 
AcLeMaenE. —— Drésde : Le min. de l'Intérieur de Saxe 
interdit la pratique d’un certain nombre de sciences 
occultes : bonne aventure, horoscopes, tirage des cartes. 
Erars-Unis. Nouvelle-Orléans : Mort de Mgr Jean 
Guillaume Shaw, né à Mobile le 12. 12. 63, études en 
Irlande et à Rome, élu év. titulaire de Castabala, 7. 2. 10, 
et coadjuteur de San Antonio, promu archev. de la 
Nouvelle-Orléans, 25. 1, 18, administrateur du nouveau 
diocèse de Lafayette, février r1918-juillet r919. 
Man-Tcnéou-Kouo. Hsin-King : Le gouvernement 
institue un monopole sur le pétrole et ses dérivés. 
Pazesrine. — Grève générale pour protester contre la 
déclaration Balfour du 2. 11. 17. 


Samedi 3 novembre, 


France. — D. (min. Intérieur) portant suspension pro- 
visoire de M. Charles-Ferdinand Sisteron, contrôleur 
général à la direction générale de la Sûreté nationale à 


Paris (J. O., 4. 11. 34). — D. (min. Marine) nommant le 


capitaine de vaisseau Lucien-Marie-Gustave Cayol au 
grade de contre-amiral (J: ©., 4. 11, 34). 
— Paris: Le (Conseil des ministres approuve à Ja 


n 
. 


majorité le projet de M. G. Doumergue sur la revision 
de la Constitution. — Discours radiodiffusé de M. G. Dou- 
mergue en faveur de ses projets de revision constitution- 
nelle. 

ALLEMAGNE. Munich Circulaire secrète du parti 
nationalsocialiste prescrivant une enquête sur les ordres 
religieux, centres d'action réactionnaire tendant à miner 
le programme de la conception nationalsocialiste | du 
monde. 2 

BeLcciQue. — Bruxelles : Quatre nouveaux arrêtés-lois 
concernant la à l’industrie, 


Société nationale de crédit à 


- l'emprunt de 4oo millions de francs français, la contri- 


bution nationale de crise, les essences et huiles minérales. 

Pérou. — Lima : Le Congrès ratifie le traité de Rio de 
Janeiro mettant fin au conflit péruvio-colombien au sujet 
de Leticia. 


SOMALIE ITALIENNE. — Mogadiscio : Visite du roi Wictor- 
Emmanuel III. J 
Suisse. /— Genève : Mort du DT Oscar Cohn, âgé de 


65 ans, député au Reichstag, 1912-18, socialiste, secrétaire 


_ d'Etat à la Justice après la révolution, membre de l’As- 


semblée constituante et de la Commission chargée d'en- 
quêter sur les causes de la défaite allemande, avocat 
à Berlin, dut s'exiler après l'avènement d'Hitler. 

SYRIE. — Beyrouth : ‘Arrêté du comte Damien de Martel, 
haut-commissaire, suspendant sine die les délibérations de 
la Chambre des députés, en raison de l'opposition systé- 
matique menée par les nationalistes syriens contre la 
Puissance mandataire et le gouvernement local. 


Dimanche 4 novembre. 


France. — Paris : Mort du DT Paul Ravaut, né à Saint- 
Cloud le 2. 8. 72, chef de clinique à l'hôpital Saint-Louis, 


‘ anc. vice-prés. de la Société française de dermatologie et 


de syphiligraphie, membre de l'Acad. de médecine, section 
de médecine, 11. 6. 29, longtemps rédacteur en chef des 
Annales de dermalologie et de syphiligraphie, travaux sur 
le « cyto-diagnostic » dans les épanchements pleuraux et 
dans le liquide céphalo-rachidien, sur le paludisme, la 
syphilis, la dysenterie amibienne. 
Sedan : Au scrutin de ballottage, M. Edmond Bar- 
rachin, de l'Alliance démocratique, est élu! député par 
6 742 voix contre 6 218 à M. Marceau-Vignon, S. F. I. O., 
el 53 à M. Grandjean, protestataire, en remplacement 
d'Etienne Riché, de la Gauche radicale, décédé le 3r. TU 

AUTRICHE. Vienne : M. Jules Goemboes, prés. du 
Conseil de Hongrie, s’entretient avec le chancelier Kurt 
Schuschnigg et le min. des Aff. étr., le baron Egon 
Berger-Waldenegg. 

Erars-Unis. — Oakland : L'aviateur australien sir Charles 
Kingsford Smith, accompagné du navigateur Taylor, 
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termine son raid Australie-Etats-Unis; il avait, 
Sydney le 18 octobre, Brisbane le 20 octobre, 
Fidji le 29 octobre, Honolulu le 3 novembre. 
Granpe-Breracne, — Londres : Mort de Sir Alfred 
bert, né en 1854, études de sculpture à Paris et à Ro 
auteur du Shaftesbury Fountain au Piccadilly Circus;sd 
Kiss of Victory et de nombre de statues et bustes. 
Lerrone. — Riga : Le prés. du Conseil de Lettonié, 
les ministres d’Estonie et de Lituanie échangent les instru 
ments: de ratification du pacte baltique ‘d'amitié ets, 
coopération conclu à Genève le 12. g. 34: 17 ne. 


Lundi 5 novembre, LS 


France. — Belfort: Le tribunal: correctionnel Con 
damne pour espionnage l’intendant adjoint Georges Fro 
à cinq ans de prison, 5 ooo francs d'amende, dix, 
de privation de ses droits civiques et dix ans d'interdic. 
tion de séjour ; l'espion polonais Stanislas Krauss est, 
condamné ÿ cinq ans de prison et 3 000 francs d'amende 

— Paris: M. Eric Louw, ambass. de l'Union Sud 
Africaine, remet ses lettres de créance au prés. A. Lebrunf 
— Signat. d’un [traité d'assistance franco-tchécoslovaque. 
— Mort de Gaston Menier, né à Paris le 28. 56. 55, ingé 
nieur civil, industriel, propriétaire des chocolateries #d@ 
Noisiel, conseiller général de Lagny, maire de Bussy 
Saint-Martin, député de Meaux, 1898-1909, sénateur “de 
Seine-et-Marne depuis le 3. 1. 1909, de la Gauche démo 
cratique, vice-prés. de la Commission de l’armée, membraæ 
de la Commission des douanes, prés. du groupe de l'aviak 
tion ; auteur de nombreuses études économiques, notam 
ment au sujet de l'impôt sur le capital. À Ve 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le D' Goerdeler est nommi 
commissaire du Reich chargé du contrôle des prix. "+ 

AUSTRALIE. — Adélaïde : Mort de Mgr Robert-Guillaur 
Spence, Dominicain, né à Cork le 13. 1. 60, étudesà 
Corpo Santo à Lisbonne, missionnaire en Irlande, 1886! 
prieur de Black Abbey à Kilkenny, 1803, venu à Adé! 
laïde, 1898, curé de Saint-Laurent, 1898, premier supérieun 
d'Australie, élu archev. tit. de Pessinonte .et coadjuteu 


Mi 


de l'archev. d'Adélaïde, », 5. 14, archev. d'Adélaïdel 
67e sR 
BuLGarie, — Sofia: M. N. Titulesco, min. des Aff. étr4 


de Roumanie, confère avec MM. Kimon Gueorguiev 
Kosta Batolov. Due "| 

Espacxe. — Madrid : Ouverture des Cortès ; les social 
listes, la Gauche républicaine et les membres de l'EZ 
querra catalane n'assistent pas à la séance ; le gouyex 
nement gracie 21 émeutiers condamnés à mort par le 
tribunaux militaires, deux autres émeutiers seront exécutés 


Mardi 6 novembre, 


FRANCE. — Parlement : Ouverture de la session 
extraordinaire. k 
— Paris: M. Roland Koester, ambass. d'Allemagne 
confère avec M. P: Laval sur le plébiscite sarrois dx 
13. 1. 35. — Mort du vice-amiral François-Ernest Foun 
nier, né à Toulouse le 23. 5. 42, élève de l'Ecole navale 
1859, embarqua, comme aspirant, pour la Cochinchina 
1861, s’empara du cimetière du Bourget, 1870, repar 
pour la Chine en 1878, il signe le traité de Tien-Tsim 
11. 5. 84, plaçant le Tonkin et l'Annam sous la protec: 
tion de la France, chef d'état-major de la division navall 
du Pacifique, chef d'état-major en escadre du vice-amiræ 
Dupetit-Thouars, commandant du Thétis et du Duquesni 
contre-amiral, 1884, chef de la division navale de l'Inde 
chine, puis de celle de l'Atlantique, obtint la créatio 
d’une division école de guerre de la marine, 189, vice 
amiral, 1897, commandant en chef, 16. g. 97, membn 
du Conseil supérieur de la marine, prés. de la Commis 
sion de la tactique, chargé de mission diplomatiqu 
auprès du président Théodore Roosevelt, 1902, du re 
Edouard VII, 1903, prés. de la conférence internat 
chargée de régler le différend anglo-russe du Doggel 
Bank, 1905, directeur de l'Observatoire de Montsourig 
1910, membre de l'Acad. des sciences, section de géogrä 
phie, 1917, de l'Acad. de marine, section de navigation | 
travaux sur la déviation des compas, les lois de la march} 
des ouragans tournants, les signaux de manœuvre et dl 
brume ; auteur de La flotte nécessaire ; Notre marine dl 
guerre ; La politique navale et la flotte française, 


— Le gérant : A. FAIGLE. 


